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Inquiétude dans les CPE
Les déclarations de la ministre Carole Théberge 

laissent planer des doutes sur ses intentions
Les déclarations de la ministre de la Famille, Carole Théberge, et les reportages incri­
minants pour les CPE diffusés cette semaine ont suscité frustration, incompréhen­
sion et, surtout, inquiétude dans le réseau des CPE. Si les excuses présentées jeudi 
par la ministre peuvent apporter un peu de baume, l’incertitude risque de persister 
jusqu’au dépôt, à l’automne, de ses orientations pour réviser la loi sur les CPE, of­
frant un terreau fertile pour que la machine à rumeurs fasse son œuvre.

CLAIRANDRÉE CAUCHY

P
rincipal legs social du dernier gouver­
nement péquiste, le réseau des 
centres de la petite enfance (CPE) dé­
veloppé à vitesse grand V depuis 1998 
dérange dans les rangs libéraux, où on 
rappelle sans cesse le milliard et demi de dollars 
en fonds publics qu’on y consacre chaque année. 

La saga des deux dernières semaines à propos de 
la prétendue mauvaise gestion des CPE vient 
s’ajouter à d’autres remises en question depuis 
l’arrivée au pouvoir des libéraux.

D y a tout d’abord eu la hausse de tarif de 5 à 7 $ 
par jour, hausse qui, il faut le préciser, avait égale­
ment été envisagée sous le régime péquiste. D y a 
ensuite eu des compressions de 2,6 % du budget 
de fonctionnement ces deux dernières années. 
Voilà maintenant qu’on y ajoute une compression 
de 40 millions, certes niée par la ministre mais qui 
s’avère réelle à l’étude des crédits budgétaires 
lorsqu’on tient compte des dépenses allouées à la 
création de nouvelles places et à la progression 
des employées dans l'échelle salariale.

C’est au moment de l’étude des crédits que la 
ministre a fait sa déclaration sur la mauvaise ges­
tion des CPE, à laqueDe sont venues s'ajouter des 
fuites dans les médias sur les salaires d’une ving­
taine de directrices de garderie, qui dépasseraient 
les 100 000 $ par année. Cette fuite semble prépa­
rer le projet de réforme de la loi sur les CPE. Le 
gouvernement jongle actuellement avec plusieurs 
options pour les encadrer davantage, que ce soit 
en récupérant les surplus générés par un certain 
nombre d’entre eux, en modifiant fa composition 
des conseils d'administration ou en donnant le 
mandat à ses fonctionnaires de suivre de façon 
phis serrée les choix budgétaires des directions et 
des conseils d’administration, formés aux deux 
tiers de parents utilisateurs.

La marge de manœuvre pour contrôler davan­
tage fa gestion est infiniment mince pour le gou­
vernement s’il ne remet pas en question le statut 
d’organisme sans but lucratif, croit Olivier Rous­
seau, un juriste spécialisé en économie sociale.

Les CPE ont un statut hybride, à mi-chemin 
entre l’organisme public et l’OSBL Gérés par les

parents, les CPE sont financés à 85 % par l’État 
qui définit également les 15 % restants en fixant fa 
contribution des parents. Les salaires, qui repré­
sentent plus de 80 % des budgets de fonctionne­
ment, font l’objet d’une convention nationale, né­
gociée en théorie avec la partie patronale repré­
sentant les CPE mais dans les faits avec l’Etat.

M. Rousseau croit que le gouvernement a déjà 
les outils nécessaires pour encadrer les CPE et 
leur demander des comptes. «C'est l’entreprise 
d’économie sociale la plus encadrée. Cela va jusqu’à 
la façon de présenter les états financiers. Ce que nous 
avons vu sur les salaires dans les médias, 
cela apparaît déjà dans les états finan­
ciers. Le gouvernement n'a qu’à prendre 
des mesures pour y remédier. Il peut aller 
jusqu'à suspendre des permis. Les outils 
sont déjà là», fait valoir M. Rousseau, 
qui juge par exemple hasardeux pour le 
gouvernement de nommer des repré­
sentants aux conseils d’administration, 
comme le veut une rumeur qui courait 
cette semaine.

M. Rousseau estime tout à fait justifié 
que les CPE soient soumis à une reddi­
tion de comptes serrée puisqu’il a deux 
sortes de clients: lp client utilisateur de parent) et 
le client payeur (l’État).

D constate cependant une tendance de l’État à 
dépasser cette relation. «Parce que le gouverne­
ment maintient le statut quasi gouvernemental, il se 
croit propriétaire des CPE. Mais il n’est pas prêt à 
en assumer complètement la gestion parce qu'il sait 
que cela coûterait beaucoup plus cher avec des fonc­
tionnaires», analyse M. Rousseau.

Privatisation, changements mineurs...
D serait singulier de voir un gouvernement libé­

ral qyi prêche en faveur de fa réduction de fa taille 
de l’État franchir fa frontière qui sépare le réseau 
sans but lucratif du réseau public.

La présidente de fa CSN ironisait à ce sujet cet­
te semabe: «Qui va croire que le gouvernement 
Charest ferait un geste qui va dans le sens de l’étati­
sation des CPE?», a en effet lancé Claudette 
Carbonneau.

Hélène Potvin, de l’AQCPE, a quant à eDe été

éberluée de lire dans les journaux que le gouver­
nement voudrait avoir son mot à dire sur les 
heures d’ouverture et les vacances du personnel. 
«C’est risible! S’ils veulent des organisations éta­
tiques, qu’ils l’annoncent, il y aura un débat de socié­
té là-dessus!», s’excfame-t-efie, vantant fa couleur lo­
cale de chacun des CPE, ce qui leur permet de 
s’adapter aux besoins'de chacun des milieux.

En effet, lorsqu’on évoque ce scénario au cabi­
net de fa ministre, un démenti formel retentit alors 
qu’on confirme pourtant qu’une panoplie d’hypo­
thèses sont à l’étude, du statu quo à des change­
ments en profondeur.

Le flou qui entoure les orientations gouverne­
mentales, qui devraient se préciser à l’automne 
avec un projet de réforme de fa loi sur les CPE de­
vant être soumis à une consultation, alimente l’in­
certitude dans le réseau. Quand on veut tuer son 
chien, on dit qu’il a fa rage, affirme le vieux dicton. 
L’ampleur de la «campagne de dénigrement», selon 
les termes employés dans le milieu des CPE, fait 

craindre un démantèlement
«Pour le bien des services aux familles, 

la ministre doit donner des indications 
claires qu’elle n’est pas en train de dé­
manteler le réseau des CPE mais bien de 
travailler à l’améliorer», a déclaré cette 
semaine fa présidente de l’AQCPE, Hé­
lène Potvin, qui dit être «très inquiète» à 
l’idée que le gouvernement puisse 
confier à des agences privées les 85 000 
places en milieu familial présentement 
associées aux CPE, un scénario que les 
fonctionnaires du ministère n’ont pas 
exclu lorsqu’elle les a récemment ren­

contrés. Ayant fait l’objet d’un développement in­
tensif depuis sept ans, le nombre de places en mi­
lieu familial (85 000) est désormais plus élevé que 
les places en «installation» dans les CPE (80 000). 
Cefa représente environ 40 % de toutes les places 
à7$ par jour.

Hier à l’Assemblée nationale, fa ministre de fa 
Famille, Carole Théberge, n’a pas écarté cette op­
tion. Il faut préciser que le démantèlement des 
CPE pour en retirer le milieu familial avait déjà été 
évoqué D y a deux ans afin de contrer les veDéités 
de syndicalisation. Le gouvernement avait plutôt 
opté pour la loi 8, qui confirme le statut de tra­
vailleuses autonomes des responsables de ser­
vices de garde en milieu familial, une loi qui fait 
encore l’objet de contestation juridique.

Pourquoi tant d’esclandres, si ce n’est pour re­
mettre en question le modèle des CPE?, se de­
mandent les CPE. D’autant plus que plusieurs des 
modifications envisagées à fa loi ayant circulé 
dans les médias provenaient en fait de sugges­

tions des associations de CPE ou de celle du per- 
sonnekadre. C’est notamment le cas lorsqu'il est 
question de nommer ries représentants de fa cône 
munauté aux conseils d’administration ou quand 
on parle d’améliorer la formation des gestion­
naires. D'autres «modifications» sont en fait des 
mécanismes qui existent déjà au ministère, par 
exemple fa création d’équipes de redressement fi­
nancier pour venir en aide aux CPE aux prises 
avec des déficits chroniques.

«L’analyse que nous faisons de cette dernière se­
maine et demie, c’est que le gmvernement a l’inten- 
tùm soit de démanteler le réseau, sent de faire passer 
la pilule de la compression. Quel intérêt y aurait-il, 
sinon, à lancer toutes ces choses?», a affirmé Hélène 
Potvin, de l’AQCPE, encore abasourdie par les pé­
ripéties de la semaine écoulée.

Toute cette saga a en fait débuté au lendemain 
d’une proposition de l’AQCPE de réaliser à moyen 
terme (en trois ans) les économies réclamées par 
le gouvernement mais sans affecter les services. 
Pour Hélène Potvin, il est maintenant temps de ra­
mener le débat sur cet enjeu financier tout en re­
connaissant que des discussions sont nécessaires 
pour comprendre les déficits des uns et les sur­
plus des autres et agir en conséquence.

Réforme de la gestion, exercice de compres­
sion comparable à celui en cours dans les autres 
ministères, remise en question des fondements 
d’un modèle de garderie géré par les parents: il 
est difficile de décoder avec clarté les intentions 
du gouvernement à travers l'effervescence média­
tique des derniers jours.

Ce questionnement survient au moment même 
où le gouvernement fédéral s’apprête à verser 600 
millions en trois ans en vertu du programme na­
tional de garderies, qui s’inspire des avancées 
québécoises en fa matière. Ces fonds n’iront pas 
nécessairement aux garderies puisque Québec 
dépense déjà 1,5 milliard dans ce domaine. Pour 
l’heure, fa ministre n’a pas manifesté son intention 
d’aller chercher une part de ce gâteay chez son 
collègue des Finances pour les CPE. A son cabi­
net, on assure cependant que ces fonds serviront 
à répondre aux besoins des familles.

Une chose est certaine: l’appétit des CPE qui 
estiment qu’il n’y a pas de gras à couper dans leur 
réseau, conjugué à celui de leurs employés syndi­
qués, qui font actuellement fa grève sur l’équité sa­
lariale, indispose le gouvernement C'est d’autant 
plus vrai que les jeunes créatures nées sous le Par­
ti québécois disposent d’un levier non négligeable 
pour influencer l’opinion publique: les parents qui 
les administrent
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Jean Dion

Toute l’actualité
En dépit des révélations de W. Mark Feh et ! 

de Bob Woodward, un citoyen alerte bien I 
au fait de la face cachée des choses ne 
croit pas un traître instant que Felt soit Deep 

Throat, le mystérieux informateur qui a aiguillé les 
reporters du Washington Post dans leur enquête 
sur le scandale du Watergate.

«Ma source anonyme, Taxi Driver, est formelle: ce 
n’est pas lui», a déclaré le citoyen, le seul être hu­
main au monde à posséder une copie des 18 mi­
nutes de conversations enregistrées par Richard 
Nixon au bureau ovale et qui ont disparu sans lais­
ser de traces. «Ils ont dit ça pour qu’on arrête de po­
ser des questions, mais Ti-Coune, ici présent, n’est 
pas dupe. Ce n’est pas la première fois qu'on essaie 
de mener la population en bateau. Malheureuse­
ment, les gens croient n’importe quoi», a-t-il dit avant 
de retourner à sa lecture de Da Vinci Code qui, se­
lon lui, tient beaucoup plus de l’essai critique que 
du roman.

«Je sais qui est Deep Throat, mais je ne le dirai 
pas. Cela me permettra d'achaler le monde avec ça 
pendant encore longtemps», a ajouté le citoyen. Il re­
fuse d’i&entifier sa propre source, qu’il rencontre 
nuitamment dans un sous-sol de bungalow en préfi­
ni de Brassard. «Je lui fais confiance. Convenons-en, 
Taxi Driver est une bien meilleure œuvre du septiè­
me art que Deep Throat» 

le citoyen a par ailleurs affirmé connaître l’iden­
tité des 17 assassins de John F. Kennedy, savoir où 
est enterré Jimmy Hoffa, connaître l’emplacement 
exact de l’entrepôt de soucoupes volantes de Ros­
well (Nouveau-Mexique), détenir la preuve que les 
astronautes de la NASA n’ont jamais mis le pied 
sur la Lune, avoir fouillé la garde-robe de vête­
ments féminins de J. Edgar Hoover, avoir le corps 
de Bigfoot empaillé chez lui, savoir où sont passés 
les avions et les navires disparus dans le triangle 
des Bermudes, savoir qui a tiré sur J. R, savoir où 
se trouvent Elvis, Janis Joplin, Jimi Hendrix et Jim 
Morrison, connaître la recette des 11 épices et 
fines herbes du Colonel, connaître la signification 
exacte des paroles d'American Pie et de Hotel Cali­
fornia, avoir la preuve qu’aucun avion ne s’est écra­
sé-sur le Pentagone le 11 septembre 2001, possé­
der un échantillon de stéroïdes utilisés par Barry 
Bonds et connaître l’adresse postale d’Oussama 
ben loden.

♦ ♦ ♦
En prenant connaissance des résultats du réfé­

rendum tenu en France sur la Constitution de l’Eu­
rope, un observateur situé de l'autre côté de l'At­
lantique s’est trouvé perturbé. «Une victoire du 
non, ça fait plus mal que n’importe quelle défaite 
électorale, et je sais de quoi je parle», a-t-il déclaré, 
vaguement stupéfait de voir que les élites de 
l’Hexagone n’avaient pas réussi à réunir les condi­
tions gagnantes et à faire adhérer le pays au 
concert des nations européennes dans Ihonneur et 
l'enthousiasme.

L’observateur s’est dit en proie à une foule de sen­
timents troubles. «Je ressens surtout comme une sorte 
de non-ingérence, non-indifférence», a-t-il confié.

Selon l’observateur, l’échec du référendum — 
un «beau risque» que Jacques Chirac n'avait pas à 
prendre — fait la démonstration que la voie consti­
tutionnelle est sans issue. «Je pense que les Français 
neveulent pas entendre parler de Constitution. Ils 
veulent simplement être reconnus comme nation 
française, distincte au sein de l’Europe, aujourd'hui 
et pour toujours libre et capable d’assumer son destin 
et son développement.»

L'observateur s’est dit d’avis que la classe diri­
geante aurait dû durcir le ton, comme mettre ses 
sièges en jeu pour avoir du changement. Ou alors 
faire ressortir qu’après un oui, la France continue- 
rail d'être en association économique avec le reste 
du continent, d’utiliser la même monnaie et d'avoir 
son passeport européen. Ou alors favoriser le oui 
en posant une question plus emberlificotée. «Ils 
n’ont pas de loi sur la clarté imposée par le fédéral à 
Bruxelles, à ce que je sache. Alors, ils auraient pu de­
mander, genre: "S'agissant du protocole multipartite 
de ratification du traité constitutif consécutif à Maas­
tricht et Schengen créant une superzone panconti- 
nentale dérégulée, stop ou encore?’’»

L’observateur a tenu à faire remarquer que l’op­
position au projet de Constitution était venue, no­
tamment. de gens craignant pour leur situation 
économique et d’autres qui trouvent que l'Union 
européenne, excellente idée au départ, est en train 
deidevenir trop complexe. «Bref, le oui a perdu, au 
fond, a cause de quoi? Pas d'argent et des votes tech­
niques». a-t-il noté.

Cela étant, «je suis persuadé que quel que soit le che­
min que la France choisira, le Québec l'accompagne­
ra», a conclu l'observateur. «Même si la France se fout 
pas mal de ce que le Québec l’accompagne ou non.»

♦ ♦ ♦
A l’occasion d’un événement, un journaliste est 

parvenu à faire un reportage complet sur le seul fait 
que l'événement était couvert par un grand nombre 
de journalistes.

•Même s’il n’y omit pas d'evenement, la quantité de 
journalistes présents ferait en sorte qu’on puisse parier 
d'événement», a témoigné le journaliste.

11 a expliqué que son travail avait consisté à comp­
ter les journalistes, à poser des questions à des ba­
dauds qui avaient vu des journalistes et été inter­
viewés par des journalistes leur demandant ce qu’ils 
pensaient d'un tel déploiement de journalistes ainsi 
qu’à interviewer des journalistes qui trouvaient qu'il 
y avait là beaucoup trop de journalistes.

•Je suis particulièrement fier d'avoir réussi, au fil de 
l’exercice, à épuiser tous les clichés du genre. J'ai no­
tamment utilisé les expressions ‘meute de reporters’, 
'cirque médiatique’, “surinfvrmation", ‘dérapage mé­
diatique". feux de la rampe’, “hystérie médiatique’, 
''barrage de journalistes’ et “représentants assoiffés des 
médias ”. Je dais aussi dire que j'ai.fait en sorte de m ex­
clure de ce groupe et de le traiter un peu de haut 
puisque je ne couvrais pas l’événement mais la couver­
ture de l'événement. »

Le journaliste a par ailleurs révélé avoir été appro­
ché par un autre journaliste qui, lui. faisait un papier 
sur les journalistes couvrant les journalistes couvrant 
l’événement Pendant un instant, il a craint d’être mal 
cité, ou hors contexte.

«Une chance qu 'après cette “enflure médiatique", les 
patrons de presse vont faire un examen de conscience et 
conclure qu'il ne faut plus jamais qu'une pareille situa­
tion se représente, a-t-il opiné. Enfin, jamais jusqu'à la 
prochaine fois, c est-à-dire dans Pas grand temps. • 

jdiottà ledemir. com

CHRIS WATTIE REUTERS
Paul Martin a dû répondre aux questions des journalistes cette semaine sur les enregistrements du député Gurmant Grewal.

Des enregistrements 
qui contaminent le Parlement

Les dessous les moins glorieux de la politique 
ont été exposés par l’affaire Grewal

MANON CORNELLIER

Ottawa — Depuis deux semaines, un ma­
laise flotte au Parlement. Un malaise 
créé au départ par un court enregistrement 

de huit minutes rendu public le 18 mai par le 
député conservateur Gurmant Grewal et dé­
montrant qu’à la veille même du vote sur le 
budget que les libéraux craignaient de 
perdre, le 19 mai, le chef de cabinet du pre­
mier ministre Paul Martin, Tim Murphy, a 
laissé planer la promesse d’une éventuelle 
récompense si le député Grewal et sa femme 
Nina, elle aussi députée conservatrice, s’abs­
tenaient ou votaient avec le gouvernement. 
M. Grewal affirmait alors avoir 
d’autres enregistrements sur les­
quels on pouvait aussi entendre le 
ministre de la Santé, Ujjal Dosanjh.

D’un seul coup, les dessous les 
moins glorieux de la politique ont 
été exposés, mais en laissant un ar­
rière-goût. Que signifiait la partici­
pation du chef de cabinet du pre­
mier ministre à un tel marchanda­
ge, possiblement contraire au 
Code criminel? Et que dire de cet 
enregistrement? Faudrait-il à l’ave­
nir que chaque parlementaire soit 
sur ses gardes?

«Le plus malheureux, c’est que les 
deux camps paraissent mal, et cela 
laisse croire que tout le processus 
parlementaire a été contaminé 
d’une certaine manière par des 
comportements que les Canadiens 
désapprouvent. C’est le vrai drame 
de l’affaire. [...] Nous sommes très 
préoccupés par l’impact de tout ça 
sur nos institutions démocratiques et par la 
perception que les gens en ont», a déclaré le 
chef néo-démocrate Jack Layton à la sortie 
de son caucus mercredi, «fa crée un climat 
de méfiance», ajoutait un peu plus tard le 
chef bloquiste Gilles Duceppe. Plusieurs dé­
putés conservateurs ne cachaient pas davan­
tage leur gène face aux enregistrements fur­
tifs de leur collègue.

Le cirque
Yves Boisvert, professeur en éthique pu­

blique à l’École nationale d'administration 
publique, affiche son indignation sans hési­
ter. «Il est clair présentement qu 'il n’y a plus 
de lien de confiance à la Chambre. On est face 
à une façon de foire la politique qui est à son 
plus bas niveau. [...) On est foce à deux foutes 
pathétiques pour notre démocratie, et on en 
est réduit à se demander si une est plus grave 
que l'autre. Ce n'est pas normal.» Selon M. 
Boisvert, le «cirque pathétique» des derniers 
jours «n aide pas à la revalorisation de la 
Chambre des communes».

M. Boisvert n'excuse pas M. Grewal, dont 
le geste est à son avis contraire à l’éthique 
parlementaire, mais il note que le climat mal­
sain qui prévaut aux Communes fait en sorte 
qu'un député doit avoir une preuve en béton 
pour prouver la mauvaise conduite de son 
adversaire.

Le professeur, qui a appuyé l’appel de Paul 
Martin à attendre le rapport final de la com­
mission Gomery avant de déclencher des 
élections, est très sévère à l'endroit des libé­
raux dans l'affaire Grewal. «Je trouve le dé­
marchage libéral indigne. Ça me perturbe car 
c'est la même logique qu’une corruption tradi­
tionnelle. (...] Pour moi, c’est de la corruption 
parlementaire. On offre ce qu'on a pour obte­
nir ce qu'on n'a pas. Ça vient affaiblir la cré­

dibilité du Parlement et celle de Paul Martin. 
Je ne m’attendais pas à un geste si décevant 
en matière d’éthique parlementaire. Pour ga­
gner six mois, je ne pense pas qu’il faille 
s’abaisser aussi bas.»

Ian Greene, professeur de science poli­
tique à l’université York et coauteur du livre 
Honest Politics, juge inacceptable sur le plan 
éthique d’enregistrer une personne à son 
insu. Le fait que les libéraux aient cherché à 
conclure une entente avec M. Grewal pro­
voque chez lui une réaction plus nuancée. Il 
ne voit rien de mal à ce qu’un accord sur­
vienne, mais tout dépend de son contenu. Le 
but visé doit être l’intérêt public et non l’inté­

rêt personnel. A son avis, M. Mur­
phy a commis une faute en évo­
quant une éventuelle récompense 
et devrait être relevé de ses fonc­
tions pour la durée des enquêtes.

Les questions d'éthique ont pris 
toute leur acuité cette semaine 
quand les conservateurs ont dévoi­
lé la copie et la transcription de ce 
qu’ils disent être la totalité des enre­
gistrements faits par M. Grewal. 
Leur teneur a vite été contestée par 
les libéraux, en particulier par le 
ministre Dosanjh: mauvaise traduc­
tion des échanges en punjabi, trans­
cription incorrecte des conversa­
tions en anglais, altération de cer­
taines portions, a-t-il accusé.

Aveu
Cette dernière allégation, que le 

ministre ne pouvait pas prouver au 
départ, a toutefois été reprise par 
certains experts consultés par 

CBC et la chaîne CanWest Le Parti conser­
vateur a même dû émettre un communiqué 
jeudi soir pour dire qu’à cause de difficultés 
techniques survenues lors de l’informatisa­
tion des enregistrements, deux passages de 
quelques secondes avaient sauté, ce qui a 
été corrigé depuis. Aucun des experts 
consultés par les médias ou par le Parti libé­
ral n’a toutefois fait état à ce jour d’un monta­
ge élaboré ou de modifications apportées 
aux portions cruciales des conversations.

Et sur le fond, une chose demeure: MM. 
Grewal. Dosanjh et Murphy ont bel et bien 
discuté de la défection éventuelle du député 
et, pour le cajoler, on lui a fait miroiter la pos­
sibilité d’une future récompense qui aurait 
pu prendre la forme d’un poste public.

Les libéraux n’ont jamais nié avoir discuté 
avec M. Grewal mais se sont toujours défen­
dus d'avoir voulu acheter le vote des deux 
conservateurs, affirmant plutôt que c'était 
M. Grewal qui leur avait soumis cette de­
mande en échange de son vote. Rien dans 
les enregistrements ne permet de détermi­
ner qui a lancé le bal. On n'y trouve par 
ailleurs aucune preuve d'offre formelle.

Les enregistrements dévoilés cette semaine 
montrent plutôt que les libéraux préféraient 
rester vagues, non pas pare qu’on doutait de 
l'éthique de la chose mais parce qu’on voulait 
que le premier ministre puisse éventueDement 
démentir toute accusation de marché avec M. 
Grewal. M. Martin a fait exactement cela de­
puis que l'affaire a été éventée.

«Hypocrisie du demi-mensonge», réagit M. 
Boisvert en notant comme M. Greene, que 
lincident Grewal jette un nouvel éclairage ou, 
à tout le moins, un doute sur la défection de 
Belinda Stronach et son entrée au cabinet

A ceux qui disent que ce type de marchanda­
ge est chose courante en politique, MM. Bois­

vert et Greene répondent que cela ne le rend 
pas plus acceptable sur le plan éthique. Et les 
mœurs évoluent. M. Greene rappelle qu’on 
n’accepte plus le versement de pots-de-vin aux 
juges depuis longtemps. «Prétendre que c’est la 
façon de foire de la politique ne fait qu’accentuer 
le cynisme de la population», croit-iL 

Parlementaire respecté, le néo-démocrate 
Ed Broadbent se montre réaliste. La poli­
tique est affaire de négociations et d’en­
tentes, mais il pense que des paramètres 
s’imposent. «Aussi longtemps que les députés 
pourront légalement changer de parti en plein 
milieu d’un mandat, il y aura ce genre de 
marchandage», dit-il. Selon lui, le meilleur 
frein à cela serait de disposer d’une loi qui 
interdirait aux députés de changer de parti à 
moins d'obtenir l’approbation de leurs élec­
teurs dans le cadre d’une élection partielle.

M. Broadbent déplore que l’affaire Grewal 
alimente la perception toujours plus négative 
de la vie publique. Il attribue cette évolution 
à divers facteurs, mais il en souligne deux. 
Élu une première fois en 1968, il est revenu 
l’an dernier après une retraite de 16 ans. Il 
constate que les députés s’invectivent main­
tenant de façon toujours plus personnelle et 
négative. Les médias ne s’intéressent 
presque plus aux politiques publiques ni aux 
dossiers de fond, préférant se concentrer 
sur les personnes, le spectacle, le conflit 

Et ce n’est pas près de s’arrêter dans ce 
contexte de gouvernement minoritaire, sur­
tout que l’affaire Grewal est loin d’être termi­
née. Le commissaire à l’éthique Bernard Sha­
piro a avisé le NPD hier qu’il ouvrira l’enquête 
que le parti a demandée. Quant à la GRC, elle 
examine toujours le dossier afin de déterminer 
si une enquête criminelle est justifiée.

Le Devoir
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PERSPECTIVES
Ra’anan Gissin au Devoir

L’argument
sécuritaire

Le conseiller de Sharon 
croit qu’Abbas 

commet une erreur 
avec le Hamas

GUY TA1LLEFER

Sortie-choc mardi dernier du plus respecté des 
présentateurs de nouvelles en Israël, Haim Ya- 
vin, contre la ’brutalité» de l’occupation israélien­

ne des territoires palestiniens. Dans un documen­
taire qu’il a mis deux ans à faire, il dénonce l’occu­
pation et documente les souffrances endurées par 
les Palestiniens aux mains des soldats et des co­
lons israéliens.

Cette intervention n’est rien de moins qu’excep­
tionnelle. Un des fondateurs de la télévision d'Etat, 
l’homme de 72 ans s’interdisait depuis des dizaines 
d'années de prendre position, par souci de neutrali­
té journalistique. Commentant dans son documen­
taire les longues files de Palestiniens qui attendent 
à un point de contrôle israélien, M. Yavin affirme: 
’Je ne peux pas vraiment faire autre chose pour sou­
lager cette misère que de la documenter.»

Sa sortie traduit les débats qui déchirent la so­
ciété israélienne. ’Il est la voix d’Israël, l’âme d’Is­
raël, et le fait qu’il prenne ainsi position signifie que 
beaucoup de gens pensent comme lui», a dit à la 
BBC l'auteur et commentateur israélien Tom Se- 
gev. Des représentants des colons juifs ont quant à 
eux réclamé sa démission.

Face à ces déchirements, le gouvernement du 
premier ministre Ariel Sharon défend bec et 
ongles l’absolue nécessité de garantir, avant d’aller 
plus loin dans les négociations de paix, la sécurité 
des Israéliens contre la commission d’actes terro­
ristes. Le droit de vivre en sécurité, personne ne le 
conteste, nous disait récemment Arik Ascherman, 
directeur de l’organisation Rabbins pour les droits 
humains, basée à Jérusalem. Sauf que la sécurité, 

disait-il, ne saurait s’appliquer 
«Le jour sur Ie dos des droits de la 

personne.
OÙ nous ’Les droits humains n’exis-
, . tent pas en vase clos», rétorque

négocierons Ra’anan Gissin, conseiller de
1 tr fî' M. Sharon, que Le Devoir a
les tronueres rencontré en entrevue cette se­

maine à Montréal. «Je ne nie 
pas que des violations se produi-

d’un État sent t>arf°*s’ mais Israël repose 
sur un système démocratique 

palestinien (?WÎ permet de les corriger. On
’ ne peut pas en dire autant des

la clôture pays arabes.»
M. Gissin étaye par le menu 

ne l’argument sécuritaire — pilier
. de la politique israélienne — et

constituera le défend contre les accusa­
tions de répression antipalesti- 

pas une nienne. Il récuse entre autres
toute lecture politique de la 
«clôture de sécurité» construi­
te par les Israéliens en Cisjor­

danie pour lutter contre la commission d’attentats 
suicide. «Ce n’est pas une frontière politique, c’est 
une clôture pour sauver des vies! Le jour où nous né­
gocierons les frontières définitives d’un Etat palesti­
nien, la clôture ne constituera pas une référence», 
assure-t-il. De fait, ajoute ce conseiller, le nombre 
d’attaques de kamikazes a radicalement diminué 
depuis l’érection de la barrière.

définitives

référence »

L’«erreur» d’Abbas
Dans cette logique sécuritaire, il faudra que la me­

nace d’actions terroristes contre Israël ait été com­
plètement étouffée avant que le gouvernement is­
raélien n’accepte d’envisager une paix définitive 
avec l’Autorité palestinienne.

Aussi M. Gissin juge-t-il «totalement inacceptable» 
que le président palestinien Mahmoud Abbas tolère 
que le Hamas, la principale organisation radicale pa­
lestinienne, rejoigne le processus politique et électo­
ral sans avoir préalablement exigé son désarme­
ment «C’est une erreur. Abbas laisse entrer un cheval 
de Troie dans le système. L’histoire a montré à répéti­
tion qu ’un système politique infecté par des groupes ar­
més court à sa perte.»

M. Abbas fait fausse route et se nuit à lui-même 
en espérant que «le terrorisme s’évaporera à mesure 
que les réformes démocratiques seront appliquées». 
C’est trop en demander, croit M. Gissin, à une so­
ciété dont la tradition démocratique est balbutian­
te. D’autant que «le Hamas, de peur de perdre son 
influence, n’a aucun intérêt à voir les conditions de 
vie des Palestiniens s’améliorer».

M. Abbas, élu en janvier dernier, subit actuelle­
ment d’immenses pressions, tentant de préserver 
une fragüe trêve avec Israël, alors que son parti, le 
Fatah, faiblit en popularité face au Hamas, mouve­
ment terroriste aux yeux d’Israël et des Etats-Unis 
mais mouvement de résistance pour une large pro­
portion de Palestiniens. Les succès du Hamas aux 
élections municipales préfigurent une percée aux 
législatives qui devraient théoriquement avoir lieu 
l’été prochain.

Tous les observateurs ne sont pas d’accord, mais 
M. Gissin croit que M. Abbas saurait obtenir le 
désarmement du Hamas, sans risque de guerre 
civile à la clé, s’il prenait seulement la décision clai­
re et nette de l’exiger. «Plus tôt il le fera, mieux 
ce sera.» Il faudra aussi qu’il s’élève contre «la 
culture de la haine anti-israélienne» qui continue, 
dit-il, de fleurir dans les écoles et les mosquées pa­
lestiniennes. «La terreur n’existe pas non plus en 
vase clos.»

Le grand problème au Proche-Orient insiste M. 
Gissin, «c’est que les pays arabes [moins l’Egypte et 
la Jordanie] n 'arrivent pas à reconnaître le fait que 
nous possédons un droit de naissance nous autori­
sant à former un État démocratique là où les pre­
mières générations juives sont nées, il y a 3500 ans. 
Israël ne veut pas exister par la force, il veut exister 
parce qu 'il y a droit — de la même façon que les Pa­
lestiniens ont également droit à leur État. •

C’est dans ce contexte et sur fond du persistant 
malaise mis en exergue cette semaine par le pré­
sentateur Yavin, que MM. Sharon et Abbas se ren­
contreront le 21 juin, pour la deuxième fois cette 
année, afin de coordonner l’évacuation des 8000 co­
lons de la bande de Gaza, prévue à l’automne. Une 
opération de retrait en forme de test où l’Autorité | 
palestinienne devra s'assurer quelle se fasse «sans 
coups de feu», affirme M. Gissin.

Le Devoir
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La journée a été calme, hier à La Paz, après l’annonce du président Mesa.

Cambas et collas

Les hésitations 
du président bolivien

Les manifestations des dernières semaines 
cristallisent la fracture du pays

JEAN-PIERRE LEGAULT

économiste bolivien, à l’autre bout du fil jeudi en
' début de soirée, était désabusé: «Le président 

Mesa devra bien bouger un jour Depuis sa nomination, 
nous avons une présidence, disons, hésitante... »

Le président bolivien était peut-être à l'écoute 
puisque, quelques heures plus tard, dans une ultime 
tentative pour dénouer la nouveUe crise qui sévit de­
puis deux semaines, paralysant plus de 60 % du pays, il 
a décrété des élections en octobre pour définir la com­
position de l’Assemblée constituante et un référendum 
sur l’autonomie des régions du sud du pays. Un nou­
veau danger a en effet surgi récemment les visées au­
tonomistes de l’oligarchie du sud-ouest du pays, soit là 
où se trouvent les réserves d’hydrocarbures.

Depuis deux semaines, les manifestations 
organisées par les groupes sociaux se succè­
dent à répétition, les routes sont bloquées, le 
secteur des transports urbains est en grève, 
les dépêches de presse se font alarmistes. Et 
la présidence demeurait silencieuse pendant 
que le Congrès ne parvenait pas à se mettre 
d’accord sur quoi que ce soit Au centre des 
événements: la question de la création d’une 
Assemblée constituante et celle de la pro­
priété des réserves d’hydrocarbure.

Malgré l’ampleur du mouvement il n’y a 
pas de révolution en vue. Il s’agit plutôt d’une 
très sévère crise de croissance de cette jeune 
démocratie où une population trop long­
temps laissée pour compte réclame, encore, 
sa place dans le paysage politique et en défi­
nitive, la mise en place d’une politique écono­
mique de développement

Le chroniqueur Nicolas Lynch notait 
d'ailleurs récemment dans le quotidien péru­
vien La Republica, la profonde crise de repré­
sentation que vivent les populations de plu­
sieurs pays de l’Amérique du Sud, comme en 
Equateur, au Pérou, jusqu'à récemment en Argentine et 
à coup sûr en Bolivie.

Ainsi, malgré des rapports alarmistes, le mouve­
ment de protestation ne réclame pas le départ du prési­
dent Mesa, coopté en remplacement de son prédéces­
seur, Gonzalo Sanchez de Losada, bouté dehors il y a 
un peu moins de deux ans. Ironoquement, ce sont 
maintenant eux, mouvements sociaux, indigènes et 
syndicats, qui défendent l’État de droit alors que la 
grande bourgeoisie du pays réclame la démission du 
président et même, dans le sud-est, une partition du 
pays — rien de moins —, là où se trouvent les impor­
tantes réserves de gaz.

Ces réserves occupent le paysage politique depuis 
quelques années. L’ex-président Losada y a laissé son 
poste devant la contestation populaire qui exigeait des 
amendements à la loi, pour certains, une nationalisa­
tion, pour d’autres. Le président Mesa a bien concocté 
un projet prévoyant des redevances sur le prix à la 
bouche du puits, de l’ordre de 35 %, mais le Congrès a 
jugé ce pourcentage insuffisant et a adopté un projet 
prévoyant des redevances de 50 %.

La propriété
Et la contestation actuelle, qui semble sans fin à cer­

tains, ne porte pas sur l’exploitation des richesses natu­
relles du pays mais plutôt sur leur propriété, et le mou­
vement actuel exige des amendements pour s’assurer 
du contrôle des ressources.

•Un des grands problèmes, outre celui de la propriété, 
réside dans le Jait que le gouvernement, l'ancien comme 
l'actuel, n’a pas exigé des compagnies que la ressource su­
bisse des transformations au pays. Il s'agit, encore une 
fois, d’extraire du pays la ressource pour que la plus-value 
se retrouve ailleurs», ajoute l'économiste de formation 
et homme d'affaires Rolando Angeto.

Les pétrolières qui ont des projets d’exploitation de 
la ressource bolivienne ont bien compris l’enjeu et au­
cune d’entre elles n'a annoncé qu'elle retirait ses Mies 
du jeu et quittait le pays.

Ce sont 
maintenant 

les

La convocation d’une Assemblée constituante est 
une revendication majeure... depuis quelques années 
aussi. Le président Mesa, après avoir tergiversé pen­
dant un an, a enfin décidé de procéder à l’élection des 
membres de cette assemblée, qui s’attaqueront à la 
tâche de concocter une nouvelle Constitution après 
avoir entendu les composantes de la société. IjC mou­
vement indigène, dont la représentation ne cesse 
d'augmenter au Parlement, est à l’origine de cette re 
vendication qui risque de changer de façon radicale le 
paysage politique et de mettre fin à des décennies de 
mainmise des secteurs oligarchiques sur les destinées 
du pays et à des années de néolibéralisme débridé.

C’est dans ce contexte que le mouvement «autono­
miste» des régions du sud-est du pays, les mieux nan­
ties et là où se trouvent les réserves de gaz, a pris de 

l'ampleur.

mouvements 
sociaux, les 
indigènes 

et les 
syndicats, 

qui
défendent 

l’État 

de droit

Les cambas
Devant les revendications des cambas 

(nom usurpé par l’oligarchie locale aux 
paysans), particuliérement ceux de Santa 
Cruz, le président Mesa avait accepté le 
principe d’un référendum sur l'autonomie. 
«Il y a maintenant une lutte de pouvoir au 
grand jour menée par l'Orient [le Sud- 
Ouest] contre l’Occident, explique Rolando 
Angelo. Et les membres du Congrès ne 
sont pas parvenus à se mettre d’accord sur 
la tenue d’un référendum sur la question, 
dont le contenu demeure très flou.

Dans ces régions où les oligarques main­
tiennent leur pouvoir, la remise en cause de 
la loi sur les hydrocarbures et la création 
d’une Assemblée constituante ne plaisent 
guère. C’est là que l’ex-président D>sada 
avait ses assises les plus solides.

Le comité civique de Santa Cruz, qui 
s’était opposé à toute velléité de remise en 
cause de la présidence de losada, est très 

actif dans les débats actuels. Loin des yeux de fa pres­
se internationale, son action est peu connue, mais des 
rapports de la presse locale font maintenant état «de la 
branche armée» du comité.

Depuis le début de la contestation actuelle, toute 
manifestation dans cette région a été violemment ré­
primée par ce que nous appellerions des «milices ar­
mées». Cependant, dans ces régions aussi, la contes­
tation prend de l’ampleur en même temps que l’oppo­
sition aux visées sécessionnistes. Des travailleurs de 
la santé, des hommes d’affaires, des journalistes in­
dépendants, des étudiants et même des employés du 
secteur du pétrole s’organisent contre les visées de 
l’oligarchie, qui, selon plusieurs analystes, tente de 
profiter de la conjoncture créée par les manifesta­
tions au nord du pays pour justifier sa mainmise sur 
les régions du Sud-Ést et ses visées autonomistes.

Fortes de leurs appuis politiques au Congrès, ces 
régions sont même allées jusqu’à exiger que le réfé­
rendum sur l’autonomie se déroule avant que ne dé­
butent les travaux de l'Assemblée constituante.

En annonçant les deux consultations, jeudi soir, le 
président Carlos Mesa a désamorcé une partie de la 
crise actuelle. Reste cependant entier le dossier des 
ressources naturelles et de l’avenir de la Constituante.

Le geste du président a cependant été immédiate­
ment dénoncé par le président de la Chambre d’in­
dustrie et de commerce de Santa Cruz, qui dénonce 
ce décret qu”i] juge inconstitutionnel.

Le dirigeant de l'opposition, Evo Morales, chef du 
MAS, en a pour sa part profité, encore une fois, pour 
faire de la petite politique en accusant, dans une si­
tuation d’extrême tension, le président de «faire un 
nouveau show» pour désamorcer la crise actueUe.

•La situation est difficile. Les gens souffrent et protes­
tent, déclare Rolando Angelo, qui ne voit pas d’autre 
avenue à la sortie de crise qu’un important change­
ment social.

Le Devoir

Michel David

Rendez-vous 
avec l’histoire

Jacques Ifarizeau dédirait n vraiment que le 
congrès du 1XJ qui s'est ouvert à Québec 
hier soir sera le plus important depuis celui 
de 1974. quand René Levesque et Claude Morin 

avaient engage le parti sur la voie de l'étapisme.
M. Parizeau a toujours cm qu'il s'agissait d’une er­

reur. mais il demeure que le congrès de 1974 avait ou­
vert les portes du pouvoir au IX) et hii avait permis de 
tenir un premier referendum 

Même si le gouvernement Bourassa s’était déjà eim 
bourbé dans le marécage linguistique et que des re­
lents de favoritisme commençaient à empuantir l'air 
ambiant, il est loin d’être evident que le IX) aurait pu 
remporter des élections référendaires. Malgré la pro­
messe d’un «bon gouvernement», la victoire du 15 no 
vembre 1976 a été une immense surpnse. Cela n'aurait 
été que partie remise, diront certains. Bon voyons! Et, 
en prime, on aurait pu mettre Pris en bouteille.

À deux ;uis de l'échéance normale du mandat du 
gouvernement Charest, les perspectives sont nette­
ment plus encourageantes pour le PQ qu’elles ne 
pouvaient l'être à l’époque. Non seulement il détient 
20 points d'avance sur le PLQ, la possibilité de gagner 
le prochain référendum est de surcroît très réelle. 
Même CROP vient de confirmer que le OUI a passé 
la barre des 50 %.

Dans ces conditions, les péquistes doivent s'attendre 
à ce que leurs faits et gestes soient examinés à la loupe 
et leur moindre maladresse montée en épingle. Tant 
qu'ils semblaient condamnés à un long purgatoire 
dans l'opposition, leurs chicanes ne suscitaient que des 
haussements d’épaules exaspérés. Dorénavant, la po­
pulation les observera en se demandant si ces gens-fa 
sont suffisamment responsables [xmr qu'elle les suive 
sur une voie remplie d’incertitudes.

M. Parizeau avait raison: le congrès est bien un 
tournant. Il pourrait envoyer un puissant signal de la 
maturité politique que le IX) a acquise ou, à l’opposé, 
celui d’une incurable propension au désordre et à l'in­
tolérance qui rebutera une majorité de Québécois. En 
fin de semaine, les délégués ont une sorte de rendez- 
vous avec l’histoire.

A propos d’histoire, celle du IX) est riche d'exemples 
de congrès qui ont dérapé de façon spectaculaire. Celui 
de décembre 1981 est sans doute le plus remarquable. 
Sous l’œil horrifié de René lévesque, les militants enra­
gés par fa «nuit des longs couteaux» étaient revenus au 
principe de l’élection référendaire avant de réserver 
une ovation à l'ex-felquiste Jacques Rose.

Un scénario de ce genre ne risque pas de se repro­
duire en fin de semaine, le principe de la tenue d’un 
référendum |x>rtant spécifiquement sur la souveraine­
té semble acquis alors que le FIX) fait maintenant par­
tie du folklore.

C’est plutôt une réédition du congrès de novembre 
1996 qui est à craindre. On peut reprocher bien des 
choses à Yves Michaud, mais il n’est jamais à court de 
mots et d’images. 11 a parfaitement résumé le drame en 
deux temps qui s’était déroulé au Centre ries congrès 
de Québec en parlant du «matin du miroir» qui avait 
suivi la «nuit du boudin».

Cette foisci, on devrait tout de même faire l’écono­
mie d’une «nuit du boudin». Apres la reddition de Fran­
çois Legault et le ralliement de Pauline Marois, il serait 
très étonnant que le vote de confiance à l'endroit de 
Bernard landry réserve une mauvaise surprise com­
me celle qui avait tellement bouleversé Lucien Bou­
chard à l’époque.

En revanche, un débat déchirant sur la question lin­
guistique semble encore une fois inévitable. En 1996, 
M. Bouchard avait fait une scène monumentale en a» 
semblée plénière, déclarant qu’il ne pourrait plus se re­
garder dans le miroir si les délégués persistaient à vou­
loir revenir aux dispositions originelles de la loi 101.

La direction du PQ espère faire battre dès aujour- 
d'hui, à l’occasion du débat en atelier, la proposition vi­
sant à étendre aux cégeps les règles d’accès à l’école 
anglaise en vigueur aux niveaux primaire et secondai­
re, mais les «purs et durs» vont certainement investir 
l’atelier. Il serait très étonnant que M. Landry rejoue fa 
scène du miroir si la question doit être tranchée de­
main en plénière, mais le IX) risque de projeter encore 
une fois l’image d’un parti divisé- où fa tentation de fa re­
vanche et de l’intolérance demeure présente.

Ijes stratèges libéraux seront sans doute parmi les 
observateurs les plus intéressés au déroulement du 
congrès. le gouvernement Charest est manifestement 
incapable de se sortir lui-même de l’abîme où l’ont pré­
cipité ses innombrables maladresses.

Dans ces conditions, les libéraux doivent mainte­
nant prier pour que le IX) se tire dans k* pied, comme U 
l’a si souvent fait par le passé. In perspective du grand 
soir a parfois pour effet de provoquer certains égare­
ments, comme en témoigne le texte en deux volets 
que l’éditeur Pierre Graveline a publié jeudi et hier 
dans Le Devoir. Sa «stratégie d’action smiveruine pour 
réaliser l'indépendance du Québec» est le plus sûr 
moyen de fa déconsidérer aux yeux de fa population. 
Les libéraux vont s’en régaler.

Comment expliquer à ceux qui se sont scandalisés 
de voir le gouvernement fédéral dépenser des cen­
taines de millions de dollars en propagande que «toutes 
les ressources de l’État seront utilisées pour préparer le 
Québec à assumer son indépendance politique»? Tant 
qu’à y être, on pourrait aussi faire signe à Chuck Guité!

Dans une première version de son texte, M. GraveB- 
ne suggérait même d’exempter le gouvernement du 
Québec de l’obligation de respecter les limites de dé­
penses prévues par fa loi en période référendaire. On 
imagine la surenchère entre Québec et Ottawa!

Ses propositions pour renforcer les symboles identi­
taires nationaux font passer Sheila Copps pour une vé­
ritable grippe-sou qui aurait lésiné de façon honteuse 
sur fa distribution de drapeaux canadiens à l’époque où 
elle était ministre du Patrimoine.

Afin de contrebalancer l’influence des médias fédé­
ralistes, il propose fa création d’un hebdomadaire sou­
verainiste a grand tirage, subventionné par l’État, tare 
dis que Télé-Québec, dont la direction serait confiée à 
une personne de confiance, serait chargée d’assurer 
une couverture médiatique adéquate du projet souve­
rainiste. En toute objectivité, bien entendu.

Avant même fa tenue du référendum, le Québec se 
retirerait de toutes les instances politiques fédérales- 
provinciales, sauf le Parlement fédéral (encore heu­
reux!), et ne reconnaîtrait plus les jugements de la 
Cour suprême qui ont invalidé de nombreux articles 
de ja loi 101 depuis 1977.

A lire M. Graveline, on se rend enfin compte de 
l'amateurisme de M. Parizeau avec sa minable «cage à 
homards». Ce qu’il faut au camp souverainiste, c’est un 
piege à ours. Mieux, une fosse à éléphant Misère! 

mdavidfaledevoir. com
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Une éternité 

de moins
C’est du jamais vu. Depuis 18 mois, la popularité du gouver­
nement Charest ne cesse de chuter, à tel point qu’il lui sera 
de plus en plus difficile d’inverser ce mouvement. La 
conjoncture politique telle qu’elle se dessine favorisera le 
Parti québécois mais aussi le Parti libéral du Canada qui, in­
évitablement, apparaîtra au Canada anglais comme étant le 
seul rempart contre la sécession du Québec.

LE DEVOIR
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Bernard
Descôteaux

etrouver la faveur populaire ne sera pas chose 
facile pour Jean Charest car l’impopularité de 
son gouvernement, constatée une autre fois cet­
te semaine par un sondage CROP-La Presse, ne 
tient pas a une insatisfaction passagère envers 
certaines de ses politiques. La constance du 
sentiment des Québécois est telle qu’on ap­
proche de la rupture du lien de confiance qui 
permet aux gouvernements de naviguer à tra­
vers les épreuves malgré tout

Pour retrouver la faveur de ses concitoyens, le premier ministre 
a expérimenté diverses avenues. D y a d’abord eu celle de la concer­
tation au printemps dernier. Il avait alors lancé ses forums régio­
naux, suivis à l’automne du Forum des générations, qui avait réuni 
les principaux acteurs socioéconomiques du Québec pour débattre 
de déficits démographique et budgétaire. Insatisfaisante, la re­
cherche de consensus a laissé place à un nouveau mot d’ordre. Dé­
sormais, les ministres doivent éviter les décisions controversées 

afin de ne pas heurter les électeurs, une voie qui 
n’a pas toujours le succès escompté, comme 
l’illustrent les excuses présentées cette semaine 
par la ministre de la Famille, Carole Théberge, 
aux gestionnaires de garderies.

Si les libéraux de Jean Charest ont encore du 
j \ temps devant eux, celui-ci file rapidement. Six

JA 4^ mois sont une éternité en politique, rappelait en
avril Jean Charest, qui disait avoir devant lui «six 
éternités» puisqu’il lui restait trois ans avant la 
fin de son mandat. Les résultats de ce dernier 
sondage devraient lui confirmer qu’il en a déjà 

une de moins. La session du printemps, celle du budget n’a d’au­
cune façon permis d’améliorer les choses. Au contraire, sa popula­
rité s’est encore dégradée.

La prochaine «éternité» qu’il a devant lui sera déterminante. L’au­
tomne prochain sera la saison des grandes négociations avec les 
employés du secteur public. On s’attendra à ce qu'il réussisse à évi­
ter l’affrontement sans par ailleurs acheter à fort prix la paix avec les 
grandes centrales syndicales. Il n’a d’ailleurs guère d’autre choix car 
son impopularité actuelle lui interdit de vouloir casser les syndicats.

♦ ♦ ♦
Réunis en congrès ce week-end, les militants du Parti québécois 

auront trouvé de multiples raisons de rêver à un retour au pouvoir 
dans le dernier sondage CROP. Les principaux indicateurs leur 
sont tous favorables, y compris celui de l’appui accordé à la souve­
raineté. Ils auraient toutefois tort de croire que l’affaire est dans le 
sac. Le cours des choses peut encore évoluer.

Une de ces choses pourrait bien être la réélection du gouverne­
ment Martin à Ottawa avec, si ce n’est une majorité aux Com­
munes, un nombre suffisant de sièges pour conclure une alliance 
avec le NPD qui lui assurerait une certaine stabilité. La perspecti­
ve d’un retour au pouvoir du Parti québécois sera un argument de 
poids auprès des électeurs du Canada anglais pour qu’ils confient 
de nouveau la défense du pays aux libéraux plutôt qu’à des conser­
vateurs dont les convictions sont à ce point incertaines qu’ils ont 
osé pactiser avec le Bloc québécois.

Il pourrait aussi arriver que le premier ministre Charest 
convienne d’ici un an qu’il n’est plus l’homme de la situation. Pour 
étonnante qu’elle puisse être, la chose est possible. Dans certains 
cercles, elle est évoquée. Son successeur aurait alors «deux ou 
trois éternités» pour refaire l’image du gouvernement libéral. Cela 
pourrait alors inciter Bernard Landry à laisser sa place à Gilles 
Duceppe à la tête du Parti québécois. Nous ne sommes pas au 
bout des surprises.

bdescoteaux(à),ledevoir.ca

L’euro en question
bstraction faite des non-souverainistes ou des nationa­
listes, la majorité de ceux qui ont rejeté le traité consti­
tutionnel en France ainsi qu’aux Pays-Bas avaient des 
motivations d'ordre économique. Plus précisément ils 
n’acceptent plus que des politiciens aient abandonné à 
des non-élus des pouvoirs parfois énormes sur la 

marche des affaires.
Dans le diagnostic qu’il pose sur le résultat de dimanche der­

nier, Jean-Paul Fitoussi, éminent professeur à Sciences-Po, avance 
que le non français s’explique en partie par «la présence de la partie 
III impliquant que les gouvernements restent télécommandés par des 
institutions indépendantes conduisant des politiques prédéfinies». On 
a beau avoir introduit l’expression «économie sociale de marché», 
bien des citoyens n’ont pas été dupes du fait que depuis la création 
de la Banque centrale européenne, donc de l’euro, les politiciens 
n'ont plus la même maîtrise qu'ils avaient auparavant de la chose 
économique et que cette constitution ne prévoyait pas de change­
ment à cet égard.

Si les rédacteurs du texte n’ont pas cherché à modifier d'un iota 
l'étendue des pouvoirs macroéconomiques dévolus notamment à 
la Banque européenne, on commence ici et là à s’interroger. Ainsi, 
en Allemagne, le ministre des Finances et le président de la Bun­
desbank ont évoqué, selon un hebdomadaire, un échec de l’euro. 
Hier, le ministre italien du Travail y a clairement fait écho en sug­
gérant que l’Italie se retire de la zone euro.

D est évident que l’euro n’est pas le seul responsable des écueils 
économiques que rencontrent la majorité des pays qui l’ont adop­
té. 11 reste que depuis son introduction, on constate qu’il n'a pas 
rempli ses promesses. On s’attendait à plus de croissance? Depuis 
son implantation, en 1999, la croissance du PIB dans la zone euro a 
été de seulement 1,2 %. Pas de quoi ramener la courbe du chôma­
ge à des niveaux plus acceptables que ceux qui ont cours en Alle­
magne ou en France à l’heure actuelle.

En Italie, on est plongé dans une récession qui s'annonce si vio­
lente, selon des économistes, qu’on craint une «argentinisation» 
du pays. En Espagne, les pressions inflationnistes sont si pronon­
cées que cette nation est d’ores et déjà au-delà (3.5 %) des cibles 
fixées par Bruxelles. A contrario, on observe qu’en Grande-Bre­
tagne et en Suède, deux pays qui ont tenu à conserver leur indé­
pendance, c’est-à-dire le contrôle sur les taux de change, la pro­
gression du PIB y est plus forte.

A la lumière des raisons strictement économiques qui ont pous­
sé des milliers de Néerlandais et de Français à dire non, il faut es­
pérer de la part des politiciens une réappropriation de certains ou­
tils accordés à des tiers. Pour ce qui est de l’euro, peut-être de­
vraient-ils s’inspirer des obligations faites au patron de la... Réser­
ve fédérale américaine. Contrairement à son pendant européen, 
l’américain est imputable, en partie, de la montée du chômage.

Serge Truffaut
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Pas de rétractation
Lettre à Luc Lavoie, vice-président exécutif 
de Québécor

Dans une lettre adressée au vice-président 
principal de la télévision de Radio-Canada, 
Daniel Gourd, le 31 mai dernier, et publiée 
dans les pages du Devoir le lendemain, vous 
demandiez à M. Gourd s’il se dissociait des 
propos tenus par notre journaliste Achille 
Michaud dans le cadre de sa chronique diffu­
sée à l’émission Le Point au sujet de l’affaire 
Nathalie Simard.

Qualifiant de «diffamatoires» et «d'inaccep­
tables» les propos de M. Michaud, que vous ci­
tez d’ailleurs hors contexte et de manière tron­
quée en omettant une phrase entre les deux 
parties de l’énoncé que vous lui prêtiez, vous 
prétendiez que votre sens de l’éthique exigeait 
une rétractation de la part du vice-président 
principal de la télévision de Radio-Canada.

Le segment hebdomadaire d’Achille Mi- 
chaud diffusé par Le Point depuis le début de 
la saison ne constitue pas un reportage et ne 
prétend pas à l’objectivité. Il s’agit là d’un billet, 
présenté comme tel, qui fait état des opinions 
de M. Michaud, opinions exprimées honnête­
ment et librement Radio-Canada n’a donc pas 
à se dissocier des propos de M. Michaud et 
n’en fera rien. Il est tout à fait normal et légiti­
me que soient exprimées des opinions diversi-

LETTRES
--------- ♦---------

fiées sur une affaire aussi importante que celle 
qui a été commentée sobrement par M. Mi- 
chaud, et nous ne condamnerons certes ni la 
normalité ni la légitimité.

Nous vous avouons enfin une grande surpri­
se de vous voir ainsi plaider l’éthique pour dé­
noncer aussi fortement un propos, somme tou­
te fort modéré, sur un enjeu médiatique qui a 
fait un bruit énorme et qui a été l’objet de com­
mentaires autrement plus virulents de la part 
de très nombreux autres intervenants, notam­
ment en ce qui a trait au paiement d’une som­
me de 100 000 $ par le réseau TVA pour obte­
nir l’exclusivité de l’entrevue de Mme Simard. 
André Beaudet
Directeur général des communications
Radio-Canada
Le 2 juin 2005

Réponse à Pierre Graveline
En méprisant l’existence et l’apport à notre 

vie culturelle et économique des minorités an­
glophones (de plus en plus bilingues, soit dit 
en passant) québécoises, en ignorant le ridicu­
le et le racisme profond inhérent à l’idée 
d’avoir à montrer un passeport chaque fois 
qu’on fait l’aller-retour à Toronto (où bien des 
Québécois y ont famille, amis ou travail), le 
discours des indépendantistes fait plus que 
m’inquiéter; il me fait carrément peur.

Le Canada est un des rares exemples de co­
opération interculturelle et bilingue sur la scè­
ne mondiale. Il est une des rares lueurs d’es­
poir que l’expérience humaine en société peut 
être autre que limitée par des visées d’hégé­
monie linguistique ou ethnique. Que de suppo­
sés intellectuels pensent pouvoir se donner le 
droit de le briser advenant un OUI à 50,1 %, au 
mépris du reste de la population québécoise et 
de 100 % de la population des autres provinces 
canadiennes, me dépasse complètement

D’ailleurs, procédant de la logique séparatis­
te, les Montréalais ne devraient-ils pas, dans 
un tel cas, faire leur propre référendum sur 
cette question? Advenant un NON, Montréal 
ne devrait-il pas avoir droit à un statut particu­
lier, tel Berfin par exemple? Qui dit que les 
Montréalais, représentant la moitié de la popu­
lation québécoise et sa partie la plus bilingue 
et la plus multiculturelle, ont envie de se faire 
imposer leur avenir national par les gens du 
reste du Québec?

Si on se met sérieusement à parler de nou­
veau de la séparation du Québec, M. Graveli­
ne, voilà de quoi les gens sérieux devraient 
sérieusement discuter plutôt que de la re­
cherche d’une nouvelle mélodie comme 
hymne national.
Julie Guimond 
Enseignante 
Le 2 juin 2004

REVUE DE PRESSE

L’Europe et le Canada, même destin ou non?
Antoine Robitaille

La France qui rejette la Constitution 
européenne, c’est un peu comme le 
Québec qui freine continuellement 
l’unification du Canada. C’est Lawrence Mar­

tin, dans le Globe and Mail de jeudi, qui l’affir­
mait: «Dimanche, la France a porté un dur 
coup à la progression de l'unité sur le continent 
européen. En Amérique du Nord, les cousins de 
la France, les Québécois, ont depuis longtemps 
eu la même attitude, à l’exception d'un seul épi­
sode.» Lequel? L’Accord de libre-échange nord- 
américain. Chose presque incroyable dans la 
perspective de Martin: c’est un premier mi­
nistre québécois, Brian Mulroney, qui a réussi 
ce torn de force, «avec le soutien du Québec».

Pour le chroniqueur, le Canada est tiraillé 
entre deux modèles: «celui du conservatisme 
américain et un autre, plus modéré, plus euro­
péen». L’histoire du Canada a été marquée par 
ce dilemme qui se pose toujours, selon Martin. 
«En raison des tendances de l'immi­
gration. le Québec représente la partie 
du Canada la plus liée à l'Europe 
alors que l'Alberta suit de manière 
plus claire les grandes tendances amé­
ricaines», écrit-il. Or, au cours des 
quatre dernières décennies, soutient 
le chroniqueur, c’est le Québec qui a 
influé le plus lourdement sur le 
cours du Canada, notamment par le 
truchement de premiers ministres 
fédéraux francophones. Et si un autre scénario 
s’était produit? Si c’était l’Alberta qui avait exer­
cé l’influence prédominante? Eh bien, «l'idéolo­
gie du laisserfaire imprégnerait davantage le 
Canada. Dans le classement des pays les plus 
riches, le Canada occuperait une place encore 
plus enviable mais ne réussirait toutefois pas aus­
si bien sur le plan de l’équité sociale».

Martin laisse entendre que l’épisode Mulro­
ney. où le Québec s’était montré en faveur du 
libreéchange, a été une simple parenthèse. Et 
au cours de cette période, l’Ouest n’a même 
pas pu obtenir la réforme qu’il souhaitait de­
puis si longtemps, le Sénat élu. ce qui aurait eu 
pour vertu de contrebalancer la «structure du 
pouvoir» au pays, laquelle est clairement à 
l’avantage du Canada central, soit l’Ontario et 

i Québec. De plus, «récemment, le Québec s'est

remis à exhiber ses muscles», c’est-à-dire à se 
montrer plus autonomiste, voire souverainiste, 
dans les sondages. Ceci a entraîné le gouver­
nement fédéral libéral, qui souhaite reconqué­
rir le Québec, «à refuser le bouclier antimissile, 
à se maintenir en dehors du conflit en Irak et à 
céder aux demandes de Jean Charest lors des né­
gociations dans le domaine de la santé».

Lorsqu’il est arrivé au pouvoir, note enfin le 
chroniqueur, Paul Martin semblait vouloir s’éloi­
gner du «modèle Trudeau-Chrétien» et inclure 
davantage l’Ouest Mais parce qu’il doit tendre 
l’oreille vers le Québec, où on est farouchement 
anü-Bush, il a finalement fait des choix politiques 
phis proches de ceux de ses prédécesseurs.

♦ ♦ ♦
Le New York Times a à peine parlé du vote 

français sur la Constitution européenne, souli­
gnait Richard Gwyn dans le Toronto Star 
d’hier. «En revanche, tous les grands journaux 
canadiens ont publié des éditoriaux et des com­

mentaires à ce sujet.» Comment ex­
pliquer cela? Nous «qui formons un 
pays de taille moyenne» accordons 
beaucoup d’attention à ce que les 
autres font alors que les Améri­
cains, eux, passent leur temps à 
«s'admirer dans le miroir».

Certes, sur le plan pratique, par 
exemple les échanges internatio­
naux, les investissements, l’immi­
gration ou la sécurité militaire, 

«l'Europe a été d’une importance marginale de­
puis un bon moment» pour le Canada.

Mais sur le plan «psychologique», l’Europe a 
•une grande importance chez nous» puisqu’elle 
représente un modèle différent de celui des 
Etats-Unis. «Cest depuis longtemps un modèle de 
multilatéralisme», concept qui intéresse des 
pays moyens comme le Canada parce qu’il 
s'oppose à l’unilatéralisme américain. Telle­
ment que le politologue Philip Resnick, de la 
Colombie-Britannique, a récemment écrit ced: 
•Le Canada est en définitive un État euro-améri­
cain [...], un État qui cadrerait très bien dans 
l’Union européenne.» Gwyn trouve toutefois 
que Resnick va trop loin, voire qu’il erre. Selon 
le chroniqueur, il faudrait plutôt dire que «nous 
sommes une sorte d'Etat nord-américain diffé­
rent. Nous ne sommes pas aussi individualistes,
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aussi compétitifs et aussi impitoyables que les 
États-Unis, mais nous avons acquis, dans notre 
lait maternel, toutes les qualités de notre conti­
nent, comme la confiance en soi, le regard résolu­
ment tourné vers l’avenir, la facilité à accepter le 
changement et l’acceptation des grands espaces».

Bref, ne parlez pas à Gwyn de la prétendue 
-européanité» du Canada, qui repose selon ses 
défenseurs — comme Resnick mais aussi l’es­
sayiste Jeremy Rifkin — sur la prémisse selon 
laquelle nous sommes plus favorables à la so- 
ciaklémocratie que les Américains. D vaudrait 
mieux, selon Gwyn, dire que le Canada s’appa­
rente davantage à ce qu’on a appelé les blue 
states, ces Etats bleus traditionnellement dé­
mocrates qui ont voté pour le candidat John 
Kerry à l’automne dernier.

Nul besoin, donc, de la référence européenne. 
En effet, pour Gwyn, le modèle européen «n’est 
tout simplement plus crédible». Et s’en réclamer, 
pour le Canada, n’est pas porteur d’avenir. «Ce 
modèle a perdu sa crédibilité aux yeux de ses 
propres populations, comme les résultats référen­
daires en France et aux Pays-Bas le prouvent De 
plus, il n 'est plus crédible en soi Depuis plus d’une 
décennie, le chômage en Europe s’est maintenu au­
tour de 10%. Son taux de croissance est de moitié 
celui des Etats-Unis ou du Canada tandis que son 
indice de productivité stagne.» Au fond, conclut 
Gwyn, «lEurope devra cesser d’être européenne ou 
alors eDe sombrera dans l’insignifiance».

♦ ♦ ♦
Une brève on the ROC en terminant dans le 

Globe de mardi, Doug Saunders citait John 
Erik Fossum, un chercheur en études cana­
diennes à l’université d'Oslo, en Norvège. Se­
lon lui, en Europe, les Britanniques, avec le 
vote français de dimanche, sont de plus en 
phis opposés au concept dTInion européenne. 
Tellement qu’il semble maintenant impossible 
pour le premier ministre Tony Blair de tenir 
un référendum sur la question. Fossum estime 
que, «pour une grande partie des Britanniques 
tout comme pour une grande partie des Québé­
cois d travers le temps, l’Union européenne n’a 
de sens que si elle fournit de l’argent au Royau­
me-Uni tout en ne se mêlant pas de politiques so­
ciales. Le Royaume-Uni est une sorte de Québec 
européen alors que la France, eh bien, fait pen­
ser à l’Ontario. N’est-ce pas paradoxal?».
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Affaire Bernardo-Homolka

Des crimes sexistes
MARIE-ANDRÉE BERTRAND

Criminologue et professeure émérite 
à l'Université de Montréal

es analystes de l'aftaire Bernar- 
doHomolka ont mis en lumiè­
re le caractère sexuel, porno­
graphique, pédophile et sa­
dique des actes commis. Ds ont 
fait ressortir les rapports de pa­
renté entre Mnje Homolka et 
une des victimes. A ma connaissan­
ce, personne ne s’est attardé au 
fait que toutes les victimes, tant 
celles de Paul Bernardo agis­
sant seul que celles du couple, 

étaient de sexe féminin. [...]
Le meurtre est un crime rare dans les pays occi­

dentaux, et c’est le cas au Canada. Les meurtres 
d’enfants sont des faits rares. Les meurtres sadiques 
le sont encore plus. Les femmes sont moins souvent 
que les hommes les victimes d’homicides.

Les viols sont sûrement beaucoup plus fréquents, 
mais ils demeurent des faits rares. Leurs victimes ne 
sont pas que des femmes. Le nombre et le taux de 
meurtres et de viols au Canada diminuent depuis 15 
ans. Les faits auxquels nous ramène l'affaire Bernar­
do et Homolka appartiennent à une époque de dé­
croissance de la criminalité contre les personnes.

Pas une affaire nationale
Nous sortîmes tous d’accord pour estimer que les 

faits en cause sont horribles. Cela ne nous autorise 
pas à les voir partout ni à leur accorder une impor­
tance qu’ils n’ont ni dans nqtre vie quotidienne ni 
d’un point de vue statistique. A l’inverse, cela ne nous 
autorise pas à isoler cette affaire d’autres cas malheu­
reusement similaires. L'affaire Bernardo-Homolka 
n’est pas une affaire nationale. C’est notre réaction 
qui en fait une affaire nationale.

Les victimes d’homicides sont bien moins souvent 
des femmes que des hommes. Or, ici, les deux vic­
times en cause sont des filles. Les actes de pédophi­
lie ne sont pas tous dirigés contre de petites filles. 
Les victimes d’agressions sexuelles ne sont pas 
toutes de sexe féminin. On compte de plus en plus 
de jeunes garçons parmi les victimes de pédophilie 
et d’agressions sexuelles. Or, ici, les victimes d’actes 
^ pédophilie et de sadisme sexuel sont des filles.

' Les auteurs de crimes de violence allant jusqu’à 
Lbomicide ne sont pas tous des hommes; des 
femmes sont de plus en plus souvent accusées de 
voies de fait, de violence verbale et d’humiliations. 
Elles représentent près de 16 % des criminels qui at­
tentent à la vie d’autres personnes. Karla Homolka 
n’est pas la seule femme qui ait tué un ou des enfants 
o,u contribué à leur décès dans le cadre d’autres in­
fractions. [...]

Quand peut-on qualifier 
un crime de «sexiste»?

Sont sexistes les infractions dirigées intentionnel­
lement contre des femmes en tant que femmes, avec 
l’Intention de les contrôler, de les pénétrer sexuelle- 
rhent contre leur gré, de les blesser dans l’acte

7. WÂWÆ.âmm
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Karla Homolka derrière le grillage d’un fourgon cellulaire jeudi, lors de son transit au palais de 
justice de Joliette.

sexuel, de les tuer. Les offenses sexistes vont des pa­
roles aux attitudes de mépris, aux voies de fait aux 
coups et blessures, aux menaces de mort et, finale­
ment, à l’homicide, coupable ou non.

Les femmes sont capables de crimes sexistes à l’en­
droit des hommes qu’elles agressent humilient ten­
tent de tuer ou tuent parce que ce sont des hommes. 
Nous oublions qu’il existe des meurtres carrément 
sexistes sans être sexuels. L’affaire de Polytechnique 
est un exemple célèbre de meurtres multiples non 
sexuels mais sexistes, où l’auteur exprime sa volonté 
claire d’écarter les femmes d’un lieu et d’une forma­
tion dont il est exclu en les exterminant

Dans les crimes de Paul Bernardo et de Karla Ho­
molka, tant d’éléments sont réunis qu’on risque d’en 
perdre certains de vue. Ce qui domine à mon avis, 
c’est la volonté de dominer, d’utiliser des êtres infé­
rieurs par la force physique, l’expérience, la capacité 
de tromper. Par plaisir, 6n utilise, instrumentalise, 
chosifie le corps de l’autre, impuissant Dans ce cas, 
il s’agit du corps de fillettes et de jeunes filles.

Bien sûr, aucun des gestes ne serait moins ou plus 
grave si les victimes étaient de sexe masculin et si les 
deux infracteurs étaient des hommes. D’une part, le 
fait qu’ils ne le soient pas n’est pas insignifiant. 
D’autre part, la complicité homme-femme dans les 
crimes sexuels et sadiques n’est pas si rare qu’on 
tente de le faire croire.

HAITI

La réaction sociale
L’important c’est la réaction sociale au phénomè­

ne. Elle est inquiétante. Les gestes et la personnalité 
de Karla Homolka sont devenus objets de culte sur 
plusieurs sites, suscitant des réactions d’amour chez 
plusieurs, de haine chez d’autres. Dans ce dernier 
cas, la haine s’étend parfois à toutes les femmes; le 
crime est jugé mille fois plus grave parce qu’il a été 
commis par une femme.

La curiosité fait créer, avec le secours de 
moyens informatiques, des scènes de viol et de 
torture. Quelques-unes sont des clones des scènes 
décrites par les auteurs des monographies et des 
articles sur l’affaire Bernardo-Homolka. Comment 
expliquer cet appétit de sévices, de tortures? Doit- 
on s’en inquiéter? Quelle est la fréquentation de 
ces sites?

Le Parlement canadien a été saisi d’un projet de loi 
qui tente de limiter, voire de sanctionner la transmis­
sion par courriel de scènes érotiques saisies à l’insu 
des intéressés. Mais peut-on protéger le droit à la vie 
privée des victimes en lésant le droit à la correspon­
dance par courriel? Un des motifs d’inquiétude qui 
suscitent des projets de loi semblables, c’est, entre 
autres, la prolifération sur Internet de scènes éro­
tiques utilisant le corps de jeunes garçons d’origine 
autochtone et parfois asiatique. Voyeurisme pédophi­
le et raciste?

Une possibilité de changement pour qui ?

L

EMMANUEL DUPONT 
KEVIN SKERRETT 

Rassemblement «Outaouais contre la guerre»
e 19 avril dernier, le gouvernement du Ca­
nada a dévoilé un nouvel énoncé de poli­
tique internationale, un document qui 
vante fièrement le rôle que le gouverne­
ment canadien a joué en Haiti. Le docu­
ment affirme que le «but ultime du Cana­

da est de favoriser un engagement envers les droits de 
la personne, la démocratie et la primauté du droit en 
Plaçant les citoyens au cœur de la société et en créant 
up Etat attaché à protéger leurs intérêts».

Une telle rhétorique semble réconfortante au pre­
mier abord, mais les prétentions du gouvernement 
eh ce qui a trait aux succès de sa politique étrangère 
en Haïti sont totalement frauduleuses et font large­
ment appel à la déformation de la réalité.

Pour de nombreux citoyens, la destitution du pré­
sident haïtien Jean-Bertrand Aristide le 29 février 
2004 s’apparente à un coup d’Etat organisé par les 
Etats-Unis, et ce, avec l’appui de la France et du Ca­
nada. Depuis ce bris de la Constitution haïtienne, 
l’hypocrisie des partisans du coup est devenue de 
plus en plus évidente. Alors que le gouvernement du 
président Aristide était accusé de corruption et de 
supposées violations des droits humains, le gouver- 
rjement intérimaire, non élu, mis en place par les 
Etats-Unis, la France et le Canada, mène actuelle­
ment une campagne de répression sanglante contre 
tous ses opposants. [...]

Rapports éloquents
. Une récente délégation des droits de la personne à 

Haiti envoyée par l’université Harvard conclut de la 
façon suivante: «Les violations des droits humains à 
Haïti couvrent un large spectre de l’horreur humaine 
en allant d'arrestations et de détentions arbitraires à 
des disparitions et des exécutions sommaires, à l’assas­
sinat de nombreux patients hospitalisés et jusqu’à l’en­
tassement de leurs dépouilles dans des charniers. Com­
me ce rapport le décrit, la Mission des Nations unies 
pour la stabilisation d’Haïti (MINUSTAH) a effective­
ment fourni une couverture à la police dans sa cam­
pagne de terreur menée dans les bidonvilles de Port-au- 
Prince.»

..«Encore plus troublant que la complicité de la MI­
NUSTAH dans les abus de la Police nationale haïtien­
ne, il y a des allégations crédibles de violations des 
droits humains perpétrées par la MINUSTAH elle- 
même. tel que documenté dans ce rapport. Cependant,

REUTERS
Manifestation dans les rues de Port-au-Prince 
lors d’une manifestation, en avril dernier.

la MINUSTAH a ignoré ces allégations en les relé­
guant comme affaires négligeables, ce qui a permis la 
perpétuation de ces abus.» {Keeping the peace in Hai­
ti?, mars 2005, Programme des droits humains de la 
faculté de droit de l’université Harvard.)

Des rapports tout aussi convaincants et dépri­
mants de groupes indépendants sur les droits hu­
mains, y compris Amnesty International, continuent 
d’être publiés et ignorés par la grande majorité des 
médias.

Compte tenu de ses engagements définis dans 
l’énoncé de politique internationale, on pourrait s’at­
tendre à ce que le gouvernement canadien exprime 
des inquiétudes au sujet de cette catastrophe humai­
ne. Pas vraiment.. En novembre 2004, le premier mi­
nistre Paul Martin [...] prétendait qu’il n’y avait au­
cun prisonnier politique en Haïti. De même, son 
conseiller spécial sur Haïti, Denis Coderre, osait af­
firmer que la situation est meilleure aujourd’hui 
qu’elle ne l’était avant le départ d’Aristide.

Pourtant tous les rapports indépendants sur les 
droits de la personne en Haïti pubüés au cours des 
six derniers mois contredisent MM. Martin et Co­
derre. Rappelons que des membres du Congrès à 
Washington ont demandé une enquête sur la déten­
tion de prisonniers politiques. [...]

Les Haïtiens ont-ils le droit 
de se gouverner?

Il est très révélateur que la Banque mondiale 
(BM) ait eu du, mal à contenir son enthousiasme 
pour le coup d’État et ses conséquences. Dans une 
discussion sur la nécessité de réformer la gouver­

nance haïtienne, la BM commentait ainsi: «La pério­
de de transition et le gouvernement intérimaire créent 
la possibilité de mettre en place des réformes écono­
miques qui pourraient être difficiles à défaire par un 
futur gouvernement. »

La BM reconnaît donc qu’il y a en Haiti une occa­
sion d’imposer des changements permanents aux­
quels un futur gouvernement, c’est-à-dire élu, devra 
se conformer, indépendamment de la volonté de la 
population.

C’est ainsi que le dernier prêt de 61 millions de 
dollars de la BM était conditionne! à un partenariat et 
une gouvernance partagés entre secteurs public et 
privé dans les domaines de la santé et de l’éducation. 
Pourtant, le parti Lavalas, le parti d’Aristide, avait ob­
tenu des résultats tangibles dans ces domaines en 
adoptant une approche volontariste et assez progres­
siste. Sous sa gouverne, les conditions de vie se sont 
légèrement améliorées: construction de 300 nou­
velles écoles et réduction de l’analphabétisme, réno­
vation de cliniques et d’hôpitaux, diminution du taux 
d’infection au VIH et de la mortalité infantile, début 
de réforme agraire et recul de la malnutrition.

Autre fait intéressant, ce parti çtait populaire 
quand il a résisté aux pressions des Etats-Unis, de la 
BM et du FMI, au milieu des années 90, pour privati­
ser les télécommunications, l’électricité, les banques, 
les ports et l’aéroport. Cette attitude a conduit la Mai­
son-Blanche à sanctionner Haïti en diminuant gra­
duellement et finalement en éliminant l’assistance au 
développement ainsi qu’en redirigeant l’argent à l’op­
position politique. Soulignons aussi que l’aide cana­
dienne pour Haïti a suivi de près la courbe descen­
dante de l’aide américaine. [...]

En payant les salaires de hauts fonctionnaires du 
gouvernement de facto, l’Agence canadienne pour le 
développement international (ACDI) n’est-elle pas en 
train de cautionner la répression et l’impunité en 
cours en Haïti? Et ce, au nom de quoi? D’un pro­
gramme néolibéral et néocolonial dans les Amé­
riques ou parce que la communauté internationale 
nierait le droit des Haïtiens de se gouverner?

Malheureusement, cette dernière hypothèse n’est 
pas si invraisemblable., En effet, le secrétaire adjoint 
de l’Organisation des États américains, Luigi Einau- 
di, déclarait le 31 décembre 2003 à Port-au-Prince 
que «le vrai problème avec Haïti, c'est que la commu­
nauté internationale est tellement divisée qu'elle a lais­
sé les Haïtiens gouverner le pays». Aujourd’hui, la 
communauté internationale n’est plus divisée, les 
Haïtiens ne contrôlent plus leur pays tandis que la 
tragédie humaine s’intensifie...

Denise Bombardier

Ralentir
e même que les individus, les peuples 
n’apprécient pas d’être bousculés. C’est 
sans doute le message principal qu’ont 

lancé les Français et les Néerlandais en votant non 
au référendum sur la Constitution européenne qui 
s’est déroule dims leurs pays respectifs cette semai­
ne. Il faut tirer une leçon de ce vote qui exprime 
moins le rejet des autres que le désir du respect de 
soi. Et cette leçon est aussi valable pour nous. Il y a 
des limites à la capacité des gens de changer rapide 
ment de structures, d’institutions et, évidemment, de 
mentalités.

On a le sentiment que beaucoup d’Européens 
n’ont pas vraiment pris conscience de ce que signi­
fiait en réalité le passage de l’Europe des dix pays à 
l’Europe à 25 pays, ce qui comprend des pays com­
me la Bulgarie ou la Roumanie, là où le salaire 
moyen tourne autour de 125 euros par mois. Cela ex­
plique aussi l'immigration rapide vers les pays d’Eu­
rope de l'Ouest pu les relocalisations d'usines dans le 
sens contraire. A vouloir aller trop vite, sans adapta 
tion préalable et sans tenir compte des consé­
quences négatives à court terme sur les travailleurs 
des pays concernés, on en arrive au blocage actuel. 
En France, les plus vieux et les plus nantis ont voté 
oui alors que la majorité des jeunes et des ouvriers a 
dit non. D’où il faut conclure qu’il semble plus facile 
de faire preuve d’ouverture quand on ne risque pas 
de perdre son emploi mais plutôt de s’enrichir davan­
tage et quand on a la vie derrière soi plutôt qu'un 
avenir incertain. Cela peut par ailleurs sembler auda­
cieux de faire le pari que la Turquie, pays en grande 
partie musulman, échappera à l’islamisme en adhé 
rant éventuellement à l’Europe, mais de nombreux 
Européens croient au contraire, à la lumière de l’acti­
visme des groupes islamiques sur leur territoire, que 
cette Europe-là risque de perdre son âme, c’est-frdire 
les valeurs qui assurent sa liberté.

♦ ♦ ♦
Le Québec est une société dont la seule perma­

nence durant plus de 30 ans a été le changement lui- 
même. Les dernières vagues d’immigration ont vu 
débarquer des gens dont la culture d’origine est par­
fois à l'extrême opposé de la nôtre et qui, sous la pul­
sion du multiculturalisme florissant, ont tendance à 
reproduire une fois chez nous ce pour quoi ils ont 
quitté leur pays ou, dan» quelques cas, et ce sont les 
plus activistes, pour imposer chez nous des mœurs 
inacceptables à nos yeux égalitaires. le cas de la cha- 
ria en Ontario en est l’illustration dramatique, pour 
ne pas dire hystérique.

Par ailleurs, les grands ensembles économiques 
ne parviennent pas à donner au citoyen un sentiment 
d'appartenance au monde, une personnalité univer­
selle, pour parler comme le jet-set technocratique et 
financier. Au contraire, ce citoyen se perçoit trop sou 
vent comme une quantité négligeable, un grain de 
sable dans un désert où l’oasis est réservée à 
quelques insatiables. C’est probablement parce que 
nous baignons dans l’ère de la communication que 
les changements nous sont imposés sans la pédago­
gie essentielle à leur compréhension et, ultimement, 
à leur acceptation. Comme quoi la communication ne 
comporte pas l’explication, étape incontournable si 
on veut convaincre.

Si l’homme est adaptable à l’infini, son rythme 
d’adaptabilité est un élément majeur. Pour comprendre 
le Québec d’aujourd’hui, ce Québec en déficit de re­
pères et d’idéaux dirions-nous, il faut retourner en ar­
rière. la fin des aimées 60 et les aimées 70 ont été une 
période de bousculades, de ruptures successives, voire 
de déracinements au nom, et cela est paradoxal, d’une 
idéologie au nouvel enracinement celui de la moderni­
té. la frénésie a été au rendezvous, si bien qu’on s’en­
ivrait du bruit de l’agitation et des slogans sans se sou­
cier des chocs sismiques qu’on provoquait dans les as­
sises de notre culture traditionnelle. Nous n’avions pas 
de temps à perdre pour l'évaluation des effets à moyen 
terme de ces innovations puisque Faction tenait lieu de 
réflexion. De plus, la honte, avouée ou non, de ce que 
nous estimions être une arriération culturelle explique 
également l’obsession qui était la nôtre de toujours 
nous situer à ce qui nous apparaissait l’avant-garde de 
la révolution sociale. Hélas, nous étions trop souvent 
dans l'effet de mode, confondant cette dernière avec la 
modernité.

Par ses essoufflements, sa vie politique sans pas­
sion, pour ne pas dire terne, son inconsistance, son 
infidélité à son héritage, la société québécoise, sorte 
de cobaye des changements sociaux, n’en finit plus 
de vivre les soubresauts de ces ruptures successives. 
Et il y a tout lieu de penser qu’entre le discours an­
noncé et l’émotion vécue se terrent des malaises, des 
déchirures et des doutes angoissants. Sommes-nous 
ce que nous voulons être? Dernière notre rire collec­
tif, notre apparente joie de vivre, notre insolence face 
aux contraintes, que cachons-nous? Avons-nous inté­
gré les changements en tout genre? Sommes-nous 
aussi peu coincés qu’on le proclame? Aux Pays-Bas 
et en France, les citoyens ont voulu reprendre leur 
souffle. Les vieux pays conservent aussi la sagesse 
dans leur besace moderne.

denbombardieréaivideotron. ca

Écrivez-nous !
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette page 
Ips commentaires et les analyses de ses lecteurs. 
Étant donné l’abondance de courrier, nous vous de­
mandons de limiter votre contribution à 8000 carac­
tères (y compris les espaces), ou 1100 mots. Inutile 
de nous téléphoner pour assurer le suivi de votre en­
voi: si le texte est retenu, nous communiquerons 
avec son auteur. Nous vous encourageons à utiliser le 
courriel iredactvmiiledevtnrcom) ou un autre support 
électronique, mais dans tous les cas, n’oubliez pas 
d’indiquer vos coordonnées complètes, y compris 
votre numéro de téléphone.
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Kennedy à Berlin: “Un jour, 
toute l’Europe sera réunie”

ARCHIVES LE DEVOIR

BERLIN. - 'Tous les hommes 
libres du monde sont citoyens de 
Berlin", a déclaré le président 
Kennedy, aux acclamations de 
250,000 Berlinois sur la Place de 
l’hôtel de ville. "Donc je suis fier 
de dire moi-même: "Ich bin ein 
Berliner" [Je suis un Berlinois] 
ajouta le président des Etats-Unis.

Dans le discours qu’il a pronon­
cé, le président Kennedy a déclaré 
qu’une "Europe agrandie", re­
constituée pour qu’elle compren­
ne les pays situés des deux côtés 
du rideau de fer, pourrait bien 
conférer aux peuples les libertés 
auxquelles ils aspirent

"Les pays communistes se 
transforment autant que le reste 
du monde", a dit le président "La 
cause des droits et de la dignité de 
l’homme, quelque deux siècles 
après sa naissance en Europe et 
aux Etats-Unis, continue d’inspi­
rer les hommes et les nations".

"L’histoire même, a poursuivi le 
président Kennedy, infirme les 
dogmes marxistes, elle ne les 
confirme nullement".

"Les polices d’Etat de l’est de 
l’Europe sont un anachronisme", a 
affirmé le chef de l’exécutif des 
Etats-Unis. 'Tout comme la division 
actuelle de l’Allemagne, la division 
de l’Europe entre en conflit avec la 
marche de l’histoire", a-t-il ajouté.

Le président a déclaré qu’avant 
que les peuples accèdent à la li 
berté, "la justice nous impose, en 
cette période de transition, de fai­
re tout ce que nous pouvons pour 
améliorer le sort et aviver les es­
poirs de ceux qui vivent de l’autre 
côté du rideau de fer".

Réalités sûres
L’unification pacifique, a-t-il 

ajouté, ne sera "ni rapide ni facile".
"Ce qui compte avant tout dans 

nos jugements sur la marche ac­
tuelle de l’histoire, ce sont les réa­
lités de la force de l’Ouest, les réa­
lités des engagements de l’Ouest, 
les réalités de l’Allemagne consi­
dérée comme nation et des Alle­
mands comme peuple, sans égard 
à des frontières artificielles de 
barbelés.

Ce sont là les réalités sur les­
quelles nous nous appuyons, et 
d’autres, aussi, feraient bien de les 
reconnaître".

En parlant de la transformation 
remarquée partout dans le mon­
de, le président Kennedy a briève­
ment fait allusion à la situation ra­
ciale aux Etats-Unis.

"Les citoyens noirs de mon 
propre pays, a-t-il dit, ont renforcé 
leurs demandes d’égalité, et le 
peuple américain, de même que 
mon gouvernement, sont détermi­
nés à y répondre. Le rythme de la 
décolonisation s’est accru en 
Afrique. Les peuples des pays en 
voie d’expansion ont intensifié 
leur poursuite de la justice écono­
mique et sociale".

Pendant les sept heures qu’il a 
passées à Berlin-Ouest, point cru­
cial de son voyage en Allemagne, 
M. Kennedy a été accompagné 
par les ovations d’un million de 
Berlinois.

L’avion du président s'était posé 
hier matin sur l'aéroport de Tegel, 
en secteur français. Le chancelier 
Adenauer, M. Willy Brandt, maire 
de Berlin-Ouest, et le général Tou­

louse, commandant français à 
Berlin, l’ont accueilli à son arrivée.

Pendant qu'éclatait une salve 
de 21 coups de canon, le président 
a passé en revue la garde d’hon­
neur composée de troupes fran­
çaises, américaines et britan­
niques et d’un détachement de la 
police de Berlin-Ouest

Prenant place dans une voiture 
découverte, aux côtés du chance­
lier Adenauer et de M. Brandt qui 
lui avait dit en l’accueillant "nous 
pouvons nous fier à nos amis et ils 
peuvent avoir confiance en nous", 
le président a pris le chemin de la 
porte de Brandebourg.

La foule
Tout le long du parcours du 

cortège, la foule massée sur sept à 
huit rangs, acclamait le président 
des Etats-Unis. Des fenêtres, on 
lançait, comme dans les parades 
new-yorkaises, des confettis. Les 
spectateurs scandaient Ken-ne-dy, 
Ken-ne-dy.

Partout les drapeaux améri­
cains et ouest-allemands flottaient 
côte à côte. Dans toutes les vi­
trines on voyait des portraits de 
Kennedy. "C’est la plus belle ré­
ception que le président ait jamais 
eue", a déclaré un porte-parole de 
la Maison Blanche.

M. Kennedy s’arrêta deux mi­
nutes à la porte de Brandebourg 
découvrant, du haut d’une plate­
forme spécialement édifiée à cet 
effet, le "mur" de Berlin, seuil du 
monde communiste. [... ]

Le président Kennedy s’est ren­
du ensuite au point de passage de 
la Friedrichstrasse, "Check Point

John F. Kennedy

Charlie", que M. Khrouchtchev 
avait visité en janvier dernier.

Il s’est avancé jusqu’à la ligne 
blanche qui marque la limite 
entre les secteurs est et ouest. 
M. Brandt montra du doigt au 
président le monument élevé à la 
mémoire de Peter Finch, qui, 
après avoir tenté de franchir le

mur, y agonisa pendant plusieurs 
heures.

Puis le président a gagné l’hôtel 
de ville de Schoeneberg où 
250,000 personnes lui firent une 
longue ovation.

L’Est
Enfin, la foule se tut et M. Otto

Bach, président du sénat de Berlin- 
Ouest remarqua, au micro, que 
malgré toutes les interdictions "les 
Allemands de l'Est sont avec nous 
grâce à la télévision et à la radio".

De son côté, le chancelier Ade­
nauer déclara: "Ici se déroule un 
plébiscite que le monde entier ne 
pourra ignorer."
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Cote 
morale 
des films
(Service de l’Office catholique 
national des techniques 
de diffusion)

BEN-HUR: D’excellentes le­
çons se dégagent de ce film qui 
sans être un filin religieux propre­
ment dit présente la religion chré­
tienne et son fondateur dans la 
note voulue. Adultes et adoles­
cents.

BIRDS, THE: Malgré la tension 
qu’il provoque, ce film convient à 
un large public. Adultes et adoles­
cents.

BYE BYE BIRDIE: Certaines 
scènes d’un goût douteux font ré­
server l’ensemble aux adultes.

DR. NO: L'amour libre présenté 
conune une chose normale et des 
images suggestives motivent des 
réserves. Adultes, des réserves.

EPEE ENCHANTEE, U: Plu­
sieurs scènes d’épouvante et de 
cruauté ainsi qu'une danse assez 
suggestive font réserver ce film 
aux adultes. Adultes.

ET DIEU CREA IA FEMME: 
Centré sur la passion et le désir 
charnel, ce film se déroule dans 
un climat de matérialisme et de 
sensualité. A proscrire.

GARÇONS, LES: Ce film étale, 
non sans complaisance, les 
moeurs libertines de jeunes 
désoeuvrés qui ne cherchent qu'à 
satisfaire leurs instincts. A décon­
seiller.

GIRLS TAKE OVER THE: Cet­
te histoire assez vulgaire compor­
te des légèretés de conduite et de 
nombreuses grossièretés. 
Adultes, des réserves.

JULES ET JIM: Ce film pré­
sente une conception de la vie où 
les valeurs morales sont faus­
sées. Le libertinage et les rela­
tions adultères sont considérés 
comme choses normales. A dé­
conseiller.

LIAISONS SECRETES, LES: 
Malgré un épilogue positif, une 
liaison adultère présentée avec 
sympathie motive de nettes ré­
serves. Adultes, des réserves.

PETIT VAGABOND. LE: Le 
film prône le pardon des offenses. 
Les allusions au passé de la mère 
de l'enfant restent d’une grande 
discrétion et dépasseront l'enten­
dement des enfants. Tous.

ROI DES IMBECILES. LE: 
L’ensemble se déroule dans une 
atmosphère de légèreté et com­
porte des tenues assez osées. 
Adultes.

SEVEN CAPITAL SINS: L'iro­
nie avec laquelle on traite les va­
leurs morales et des images indé­
centes font de ce film un spectacle 
dissolvant. A proscrire.

Caouette: il est 
normal que 

le mécontentement 
règne et que 

des groupes comme 
le FLQ se forment

ROUYN - Rompant un assez long silence, M. Réal Caouette s'est adressé aux téléspec­
tateurs de Rouyn-Noranda à l’occasion de la fête nationale des Canadiens fiançais.

Il a demandé à ses compatriotes de sauvegarder leur langue, leur foi et leurs traditions. 
Il a ajouté que les Canadiens fiançais vivaient une époque difficile.

"On parle beaucoup de biculturalisme et de bilinguisme", a-t-il ajouté, "mais les Cana­
diens français, dans un sens, sont quelquefois maltraités."

'Tant qu’ils ne se réveilleront pas", a-t-il poursuivi, "les Canadiens français demeureront 
des charroyeurs d’eau et des scieurs de bois".

Il a parlé des différents mouvements qui existent dans la province. Il a mentionné la So­
ciété St-Jean-Baptiste, puis le séparatisme, rùidépendantisme et il a fait allusion au FLQ.

"Devant les abus dont les Canadiens français sont victimes, a-t-il affirmé, il est tout à fait 
normal que le mécontentement règne dans la province et que des groupes comme le FLQ 
se forment."

M. Caouette a dit que les Canadiens doivent poser des gestes de nature à affranchir les 
Canadiens français de la confédération.

Il a terminé en disant que les Canadiens fiançais n’en voulaient à personne, mais qu'ils 
désiraient être reconnus conune lime des deux races confédératrices du pays.
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Valentina,
cosmonaute

El/e a chante dans l'espace, ivre, libre. 
Et toutes les femmes, ses soeurs, enraci­
nées dans la routine quotidienne, ont 
levé la tête. Toutes les femmes, secrète­
ment fières. ont applaudi à l'exploit de 
Valentina [Terechkova] et l’ont enviée de 
planer au-dessus des contingences maté­
rielles de la terre; de s'être évadée des 
tâches obscures perpétuellement répétées 
auxquelles elles sont astreintes depuis des 
millénaires.

[.../L'univers n'avait d'yeux que pour 
Valentina qui ouvrait aux femmes une 
nouvelle voie. La voie lactée.' Des malins 
diront peut-être, railleurs, que c'est à la 
portée de toutes les femmes légères de... 
s'envoler! Us plus méchants ajouteront 
même que les.femmes n'ont pas à monter 
si haut pour réussir à ébranler de respec­
tables institutions politiques ou mettre en 
péril certains gouvernements!

Cependant, à côté d une intrépide 
amazone de l'espace obtenant les man­
chettes des journaux de l'univers, il est 
des milliers d’autres femmes desquelles il

se flit comme une conspiration du silen­
ce. Pourtant, ces autres femmes, épouses 
et mères, dont on ne connaît ni le sourire 
ni même le prénom modifient tous les 
jours, de l'intérieur, l’âme et le visage de 
l’humanité. Leur présence au sein du 
foyer est telle qu 'elles tiennent, au creux 
de leur main, le bonheur de tous ceux qui 
vivent en orbite autour d’elles. Et cela 
n est pas que littérature.

Chaque jour, elles retombent dans le 
réseau des mêmes gestes, dans le cadre de 
l’habitude; elles font souvent d'humbles 
travaux et frottent les coins les plus obs­
curs avec soin, par réel souci de propreté, 
pour le bien-être et le confort de ceux 
qu’elles aiment. Ces femmes, même en 
accomplissant les tâches les plus mo­
destes. témoignent d'un raffinement qui 
rejoint celui du sculpteur de Reims qui, 
dit-on, "fgnolait dans les combles de la 
cathédrale, un ange que personne n'irait 
jamais voir, uniquement pour lâmour 
de Part et de Dieu .

Rolande A L'ACERTE

Sept hôpitaux 
n’ont pas 

de place pour 
un agonisant...

Des policiers-ambulanciers de 
Saint-Michel ont finalement réussi 
à faire hospitaliser un agonisant 
dans une clinique d’urgence de 
Montréal après avoir frappé en 
vain à la porte de sept hôpitaux de 
la région métropolitaine.

M. Georges Bergeron, âgé de 
68 ans, qui a subi une grave inter­
vention chirurgicale à l’abdomen 
récemment, avait appelé la police 
d’urgence parce que sa plaie 
s'était rouverte.

Deux policiers se rendirent au 
domicile du malade dans le but de 
le conduire à l’hôpital le plus près. 
A l’hôpital Jean-Marie-Vianney, on 
leur signifia qu’il n’y avait pas de 
lit disponible. Il en fut de même 
aux hôpitaux Maisonneuve, Belle- 
chasse, Sacré-Cœur de Cartiervil- 
le, Saint-Luc, Notre-Dame.

Finalement après trois heures 
de démarches, les policiers ont pu 
faire admettre le malade à Jean- 
Talon.

Lamport revient 
à la charge: 

Toronto est prête 
à faire l’Expo

TORONTO - Le contrôleur Allan Lamport a fait 
savoir hier qu’il demanderait à la Commission de 
contrôle d’aviser le gouvernement fédéral que la ville 
de Toronto est prête à se charger de l’organisation 
de l’Exposition mondiale et universelle de 1967 "et 
de sauver ainsi la réputation du Canada".

"On m'a critiqué il y a un mois parce que j’avais dé­
claré que Montréal avait d’énormes difficultés à or­
ganiser l’expo, a-t-ü déclaré dans une entrevue. Pour­
tant voyez la situation aujourd’hui, elle a empiré".

Cependant, M. William Allan, président du 
Conseil du Toronto métropolitain a déclaré qu’il état 
trop tard pour que Toronto s’engage maintenant 
dans une telle aventure.
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Juliette Légaré
en quête

d’une Alfa Roméo
28 JUIN 1963

L’Expo 
sur le 
fleuve

Le bruit court dans la capitale 
fédérale - où se trouvait hier M. 
René Lévesque - que l’accord est 
maintenant réalisé entre Ottawa, 
Montréal, Québec et la Compa­
gnie de l'Expo sur l'emplacement 
de l’Exposition de 1967.

C'est bien sur les îles Notre- 
Dame et Sainte-Hélène que se 
porte le choix des autorités, 
celles-ci ayant reçu des techni­
ciens l’assurahce que les diffi­
cultés matérielles seront sur­
montées.

On croit savoir que le ministre 
des richesses naturelles a pris 
connaissance des rapports prépa­
rés par les ingénieurs fédéraux et 
qu’il s’en est déclaré satisfait

A Montréal. MM. Saulnier et 
Drapeau continuent d'observer le 
mutisme le plus impénétrable sur 
l'ensemble de la question à pro­
pos de laquelle ils se bornent à dé­
clarer que "tout va bien"...

Recherche et adaptation : 
Pierre Rousseau

Une jolie blonde de Montréal du nom de Juliette 
recherche actuellement son Roméo - Précisons tout 
de suite que ce Roméo n’a rien à voir avec le héros 
de Shakespeare.

Pilote de voitures de course, Juliette Légaré est en 
quête d’une "Alfa Romeo" ou encore de n'importe 
quelle sorte de voiture sport afin de participer aux 
courses de voitures sport qui seront tenues à St-Eu- 
gène, dimanche le 23 juin prochain.

Mlle Légaré, bien connue parmi les amateurs de 
voitures sport de Montréal pour son habileté au vo­
lant, n’a pas encore de voiture pour courir cette an­
née.

Juliette est une des seules femmes à posséder un 
permis de compétition au Canada et elle adore la 
course automobile. Elle a commencé à s’y intéresser 
en prenant contact avec des mécaniciens et des 
conducteurs, et des constructeurs de voitures de 
course qui lui fournissaient les outils dont elle avait 
besoin dans son métier de muraliste.

• ill*»* •* *9Nt* • u fwcHft 10 «m. t ? *.m, 
trapides aui command*» poital**

<Lé0fATttA
«. TODO-AO Ce s o. Cf »

>lll«li immUmnl w Mute, oimmnNi icccpltci
VAflM.H lundi a teudi , p n 

itlm n me* j ;n n *f 
• ° ' * * lundi 4 leiidi a Hh i» r 

•I IM#' 4 eh p.f*l 
h (• p.m • tj A

EDEinSjÿt-


